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AVANT-PROPQS.é 

J E parlerai quelquefois de lois, arbitraires ^ 
de rois despotes , de nations asse'rvies \ d'insf*^' 
mutions barbares. Je préviens le lecteur que 
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je n'ai {vas Fintention de désigner nos lois , 
ni notre roi, ni nos institutions. 

Nos lois sont Fouvrage des trois pouvoirs 
législatifs. Notre roi a eu la générosité de nous 
donner une ordonnance royale qui nous 
tient lieu de constitution , qu'il a promis 
d^observer, et qui assure notre liberté. Si 
nous venions à la perdre , ce ne serait que 
parla faute de la chambre des pairs et de 
celle des députés des départemens. Ils ont la 
faculté de proposer les'lois, de les amender y 
de les rejeter. Si ces lois venaient à nous ôter 
les concessions que le roi nous a faites , il 
faudrait que les pairs , le premier corps de 
l'Ëtat, descendissent de leur rang; il faudrait 
que les membres, de la chambre des députés 
se laissassent corrompre par la cour et par 
les ministres , sans craindre de perdre l'es- 
time publique et d'encourir l'indignation de 
leurs concitoyens. 

Je suis loin de penser qu'il en arrive ainsi ; 
mais ce qui me paraît évident , c'est que le 
gouvernement marche dans un sens et l'opi- 
nion publique dans un autre. Qu'on fasse 
attention quo l'autorité du gouvernement n'a 
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d^autre force que la volonlé générale $ que le 
nombre des volontés particulières contraires 
à son autorité , sont autant de forces de 
moins; que quand les volontés sont partagées, 
l'Etat est menacé de troubles. Notre révolu- 
tion a eu jusqu'ici beaucoup d'analogie avec 
la révolution anglaise. Nous avons eu un 
Cromvvel, évitons d'avoir un roi Jacques. 
Si l'union fut toujours nécessaire , elle l'est 
plus que jamais , dans ce moment où l'Eu- 
rope, discutant ses intérêts, peut se diviser : 
si la France doit choisir un parti ^ soyons 
réunis pour embrasser le même. 

Je veux rechercher ici la cause des maux 
qui troublent quelques états de l'Europe ; 
j'essaie de découvrir le remède et de l'indi- 
quer à ceux qui peuvent l'appliquer. La- ma«- 
tière que je traite me parait intéresser tous 
les hommes, les rois autant que les peuples. 
Les progrès de l'esprit huoiain que la nature, 
irrésistible dans sa marche, a amenés, mal* 
gré tous les obstacles, la fatale expérience^ >du 
passé y les craintes qu'inspire l'avenir néces^ 
sitent des cbangemens dans Us lois et, les 
gouvernemens. L'opinion qui gouverne le 
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monde les prépare depuis long-temps. Si les 
rois étaient aussi éclairés que les hommes 
instruits de leur siècle , ils éviteraient les 
secousses , et dirigeraient eux-mêmes la ci- 
vilisation de leurs peuples. Us le devraient 
par zèle pour leur conservation et leur inté- 
rêt, quand même ils n'y seraient pas excités 
par l'amour de l'humanité et de leur devoir; 
mais par une fatalité funeste «ils sont loin en 
arrière des lumières de leur siècle. Nés pour 
le trône , ils ont peu communiqué avec le 
reste des hommes ; leur éducation ne leur a 
donné que de fausses idées suggérées par 
des flatteurs ou des artisans du despotisme : 
la vérité ne peut* parvenir jusqu'à eux ; et , 
s'il arrive une révolution^ la veille de la des- 
truction de leur puissance, ils auront lu dans 
les journaux des éloges flatteurs , des adresses 
sollicitées ou commandées par leurs minis- 
tréî^ ; ils auront entendu autour de leur palais 
les applaudissemens de quelques groupes' 
isoldés ; ils auront vu prosternés à leurs pieds 
les lâches courtisans qui , dans quelques 
heures, doivent les abandonner pour cher- 
cher une nouvelle idole-. 



Si quelques ministres ou quelques esclaves - 
titrés lisent ces pages ^ ils me jugeront trop 
hardi d'avoir osé traiter une matière qui , 
disent-ils, est totalement étrangère à celui 
qui doit se tenir dans la basse région de Po* 
béissance , et ne pas se permettre de juger 
les institutions et les actes de l'autorité : mais 
joe su\s-je pas homme? n'ai -je pas souffert 
des erreurs de nos gouvernemeus et du vice 
de nos institutions? ne serai-je pas encore^ 
.enveloppé dans le& malheurs qui nous me- 
nacent ? Je suis instruit par l'expérience du 
passé, je crains l'avenir; je le vois arriver 
couvert d'une teinte sombre ; je le montre à* 
•mes semblables^ âmes compagnon^ d'infor- 
tune ; je voudrais persuader aux rois et aux 
ministres de conjurerl'orage^ voilà pourquoi;, 
î écris. 

Causes des guerres qui ont désolé lespeupté^. 

de V Europe. 

En lisant l'histoire on trouve à chaque- 
page des descriptions de guerres^ et d^ com^r^ 
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bats. Presque tous les hommes dont la mé- 
moire est parvenue jusqu^à nous, sont des 
conquérans qui ont ravagé la terre et massa- 
cré leurs semblables. Pour.un Confucius , un 
Minos , un Solon, on trouve cent monstres 
titrés du nom de héros , qui ont saccagé des 
villes, ravagé des campagnes, et semé au loin 
la terreur et la mort. Les honames sont-ils 
donc destinés à se battre éternellement les 
uns contre les autres? Les nations ne pour- 
ront-elles jamais vivre en paix; et cette es- 
pèce d'animaux qui ose se dire exclusive^ 
ment raisonnable, serait- elle la seule qui 
s'entregorgerait sur la terre , malgré sa raison 
qu'elle (net toujours en avant pour établir sa 
supériorité? 

Le lion farouche parcourt en despote les 
sables brùlans d'Afrique; il déchire , pour, 
satisfaire ses besoins , les animaux d'une es- 
pèce différente , mais il épargne le lion son 
pareil; le tigre ne dévore pas le tigre ; Paigle, 
qui plane dans les airs, porte son œil perçant 
dans les plus sombres forêts, il fond sur sa 
proie , mais il respecte le nid et la famille de 
l'aigle son voisin. L^homme social , l'homme 
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perfectionné par des instituUons qu'il ose 
\anter, tantôt comme un don de la divinité, 
tantôt comme la plus belle des conceptions, 
rhomme s^arme conlre l'homme son sem- 
blable y il va l'attaquer dans des pays loin- 
tains ^ incendie ses villes , ravage ses cam-- 
pagnes et le réduit à une misère désespé- 
rante. Est-ce donc à la nature qu'il faut attri- 
buer cet excès de férocité ? Aurait- elle été 
plus ingrate pour l'homme que pour les autres 
animaux ? Cette fureur ne serait-elle pas au 
contraire le fruit amer de nos institutions 
et de nos gouvernemens qui nous dépravent 
et qui nous divisent? 

Je conçois que des tribus de sauvages se 
fassent la guerre pour s'approprier la pêche 
d'un lac , la chasse d'une foret : ils sont pla- 
cés entre la guerre et la famine , ils doivent 
se battre ou périr. Mais nous ^Français, An- 
glais, Allemands, Italiens , Espagnols, Russes 
pourquoi nous faisons-nous la guerre ? La 
nature nous a donné à tous de quoi satis-^ 
faire abondamment nos besoins y elle nous a 
donné même des moyens d'échange pour 
augmenter mutuellement nos jouissances^ et 
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pour établir entre nous des rapports d^har- 
monie et d'attachement j nous aimons tous^ 
les sciences , les arts ; nous nous communi- 
quons nos idées et nos découvertes ; nous 
lisons et nous admirons les mêmes auteurs ; 
la même philosophie circule secrètement de 
Cadix jusqu'à Pétersbourg, de Naples jusqu^à 
Londres; d'où viennent donc les guerres qui 

nous divisent et qui font notre malheur ? 

Elles viennent de l'ambition de ceux qui nous 
gouvernent , elles viennent de notre asser^ 
vissement. La nature indignée punit les peu- 
ples de s'être laissés abrutir par le despotisme ; 
elle semble leur dire : (c Espèce dégénérée 
et abrutie , j e vous avais tous également dotés , 
et vous avez renoncé à l'égalité dans laquelle 
je vous avais placésjje vous avais donné une 
loi naturelle^ vous l'avez oublié^ j vous avez 
abandonné la vérité pour suivre l'erreur ; j^ 
vous avais donné la justice pour vous gou- 
verner , vous l'avez chassée, et vous avez éta- 
bli le despotisme sur son trône ! Vous serez 
punis pour avoir quitté la route que je vous 
avais tracée. Les hommes que vous vous êtes 
donnés pour maîtres vous enchaîneront ; ils 
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VOUS dépouilleront du fruit de vos travaux et 
de votre industrie ; ils vous armeront les uns 
contre les autres , vous vous égorgerez mu- 
tuellement pour leur ambition ;ils vous abru- 
tiront sous leur despotisme ; ils vous mépri^ 
seront ; ils ne vous laisseront que le partage 
honteux de servir leurs goûts et leur fureur. 
Ils vous précipiteront sans cesse dans de nou- 
veaux malheurs^ jusqu'à ce que vous assuriez 
la marche de la civilisation qui , dès son ori- 
gine, a pris une fausse route ; jusqu'à ce que 
vous ayez mis des lois justes, fondées sur 
votre nature , à la place de la volonté arbi-* 
traire d'un homme qui vous divise au lieu de 
"tous réunir , qui vx)us trompe pour vous 
asservir , et qui vous traite enfin comme des 
troupeaux qu'il dépouille et qu'il égorge à sa 
volonté. )) 

$. IL 

Il se prépare de nouvelles guerres aussi 
désastreuses que les précédentes, 

KotJS sortons à peine d^lne guerre fean^ -^ 
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glante qui avait embrasé FËurope ^ qae de, 
nouveaux nuages s'amoncèlent, que de nou- 
velles guerres se préparent. Elles seront aussi 
désastreuses, aussi terribles pour les peuple 
que la guerre dernière. Les souverains ,. par 
une funeste expérience^ont appris à mettre en 
jeu tous les bras de leurs sujets. Dans les der- 
niers siècles , ils soutenaient leurs querelles 
avec des troupes de dogues à figure humaine 
qu'ils appelaient soldats, et qui se vendaient 
pour ce métier ingrat et honteux j mais au- 
jourd'hui ils armeront tous nos enfans. Nou& 
n'aurons plus la douce espérance qu'ils pour- 
ront soutenir nôtre vieillesse; leurs mains ne; 
fermeront pas nos paupières; ils finiront leurs 
jours loin de nous, sur des champs de ba- 
taille ou dans des cloaques pestiférés qu'on^ 
appelle hôpitaux ; ils succomberont de fati-. 
gue ou de froid , et leurs corps dispersés res- 
teront san$ sépulture , exposés dans les champs ' 
ou sur les routes ; ils seront la proie des ani- 
maux carnassiers. 

Jadis les peuples ne risquaient dans la 
guerre qu'une partie de leur fortune ; lors- 
que les souverains ne pouvaient plus trouver 
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dans leurs étais Targent nécessaire poar Fali* 
menter , ils faisaient la paix , ou plutôt une 
trêve qui laissait à leurs sujets le loisir d'a- 
masser par leur travail et leur industrie de 
nouvelles richesses^ qu'ils devaient leur arra- 
cher un jour pour alimenter une nouvelle 
guerre. La faiblesse des armées ne permet- 
tait pas de faire de grandes invasions , les 
coups se portaient sur les frontières ; qwel*- 
ques lisières de pays étaient ^ à la vérité , 
impitoyablement dévastées ; mais les revers 
et les succès ne faisaient perdre ou gagner 
que quelques milles de terrain. 

Aujourd'hui des armées innombrables pé- 
nètrent dans le cœur des états ; pour sub* 
sister , elles pillent tout sur leur passage , 
laissent derrière elles dévastes déserts cou- 
verts de cadavres , de débris et de cendres. 
Les femmes , les vieillards , les enfans dis- 
persés , n'ont pour refuge que les antres des 
forêts ; et lorsqu'après le passage du torrent 
dévastateur, ils sortent de leur retraite pour 
chercher leur habitation , ils ne trouvent 
plus que des iliines fumantes , un air pesti- 
féré par l'exhalaison des immondices que 
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laissent après elles les armées notnbreûses. 

Peuples de FËurope , tels sont les mal- 
liëurs qui vous menacent , telle est la pers- * 
l^eotive efirayante qui se présente devant 
TOUS.. Je cherche en vain quelque lueur d'es- 
péi*ance; Pavenirme parait sombre et sinistre, 
Xe seul remède contre ces maux , ce serait de 
«^ônnçr&la civilisation une marche naturelle , 
de remplacer le joug arbitraire des princes 
par celui des lois ; il n'y a que des peuples 
libres qui puissent vivre en paix. Lorsque 
tous les peuples auront adopté le gouverne- 
ment représentatif , et qu'ils auront unegrande 
.part dans leur législation, alors seulement 
les nations seront susceptibles de civilisation, 
alors elles pourront se lier entre elles par le 
code du droit des gens , alors l'Europe ne 
formera plus qu'une même famille , une seule 
confédération. 

Avant d'unir les nations par des lois 
justes et égales , il faut que les hommes 
qui composent ces nations n'obéissent eux- 
mêmes qu'à des lois justes et éga'es , fondées 
.sur la nature et sur le vrai but de la civilisa- 
tion. Aussi long-temps qu'ils seront soumis 
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à des lois arbitraires , quel espoir y a-t-il 
que les souverains veuillent se soumettre au 
code du droit des gens ! Voudront-ils recon- 
naître entr'eux l'égalité qu'ils ne veulent pas 
admettre parmi leurs sujets! Le fort voudra-* 
t-il être juste envers le faible ! Renonceront* 
ils à leurs projets d'ambition ! Changeront-ils 
enfin de nature? Non, qu'on ne se Ifvre pas à 
cet espoir. Ce ne sont pas les peuples qui 
veulent la guerre , ce sont les rois. £h ! qut 
leur importe que leurs ai^tres soient vain-» 
queurs ou vaincus , en sont-ils mains mal* 
heureux? Une province ajoutée au royaume 
leur procure - t - elle quelque diminution 
d'iaipôts? La gloire^ les triomphes , Ie& mo* 
numens , sont-ils destinés à flatter l'orgueil 
des sujets , ou celui des princes ? Ceux - ci • 
triomphent quand les autres ont acheté la 
victoire aux dépeasde leur fortune et de leur 
sang ; ils augment<ent leur luxe et leurs dé- 
penses, quand les peuples obérés se traînent 
dans la misère. 
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Napoléon aurait pu établir la confédération 

d'Europe^ 

Un guerrier philosophe qui aurait eu dans 
ses mains la puissance de Napoléon aurait 
établi la civilisation de l'Europe sur ses véri- 
tables bases. Il eût introduit des institutions 
sociales et des lois bienfaisantes par-tout où 
il a porté $es armes dévastatrices ; au lieu de 
présenter de nouveaux fers aux peuples , il 
leur aurait donné la liberté. Premier magis- 
trat de la nation française , il n'aurait pas 
usurpé le pouvoir absolu, il eût au contraire 
employé sa puissance à la rendre libre. Ar- 
rivé sur le Niémen , ce guerrier philosophe 
aurait proclamé la liberté de l'Europe et lui 
aurait donné le code du droit des nations ; 
il aurait assigné aux peuples les limites que 
la nature, les mœurs et leur^ intérêts sem- 
blent avoir tracées ; ils ne les aurait pas trai- 
tés comme de vils troupeaux qu'on livre k 
des bergers pour les tondre et les égorger» 
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Il me semble entendre ce bienfaiteur de Yes^ 
pèce humaine adressant ce discours aux peu- 
ples et aux rois : 

ce Peuples , rois de l'Europe , vous m'avez 
\u 5 jusqu'à ce j ourdies armes à la main , ré- 
pandre par-tout la mort et Feffroi ; vous avez 
cru que j'étais un conquérant avide de pou- 
voir et de vaine gloire ; voijs m'avez com- 
paré à ceux qui , avant moi, ont ravagé la 
terre et n'ont laissé après eux qu'un' nom 
abhorré ^ mais vous tn'avez tnal jugé. J'ai 
voulu acquérir , par la force des armes , la 
puissance de commander à l'Europe , non 
pour l'asservir , mais pour la rendre libre. 
Je vous ai fait la guerre pour établir un sys- 
tème de paix durable. J'ai formé le vaste 
et utile projet d'asseoir la civilisation de l'Eu- 
*rope sur ses véritables bases. L'art de l'im- 
primerie a éclairé les peuples , il leur faut 
une autre législation ; le commerce les a 
rapprochés j il faut les réunir par le code du 
droit des gens : que la justice gouverne les 
nations comme les particuliers ; que désor- 
mais il n'y ait plus de guerre entre nous ; 
que les peuples aient une grande part dans 
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leur législation , ils se soumettront de bon 
cœur aux lois que leurs représentans leur au* 
ronv données : ils seront contens et tran-^ 
quilles : les rois seront plus affermis sur Içurs 
trônes j ils auront le pouvojr de faire le bien 
et non celui de faire le mal. .Chaque peuple 
doit avoir le choix de son association poli- 
' tique , de ses lois , de son gouvernement. 
La nature semble avoir distribué les fleuves 
et les mers pour que les nations participent 
également aujc ayatitages du commerce mari- 
time* Si quelqu'un ose nous disputer nos 
droits , qu'il soit déclaré l'ennemi de l'Eu- 
rope, » 

Une telle conduite eût excité l'admiration 
des peuples , et le guerrier philosophe au- 
rait été proclamé le bienfaiteur, de TEurope. 
Mais les évènemens ont été bien différens. 
Napoléon abusant de son pouvoir s'est attiré 
la haine de toutes les nations qu'il opprimait ; 
il a été vaincu , et ^a puissance s'est dissipé» 
comme une ombre. 
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§> IV. 

t 

Jt/a chute de V€mpif\e'de Napoléoin deiinou^ 
donner de Jitoai^ellee gmserrea. 

L'ic^ouLEMENTide Tempire de Napoléon 
^dmi faire nakre de nou villes discordes. Les 
limkes des anciens états avaient dbparu ; les 
intçrétB de plusieurs peu^^es s'étaient ^on- 
fbadns. Chaeaa ventaujourd^bui se saisir de 
<ce quHl regarde comme ses anciens domaines : 
les plus forts veulent usurper sur les plus fai- 
bles : des rois chassés ou détrôn<Ss réclament 
Icor anmen trône, qu'ils appellent l'hériiage 
de leurs pères : fes nouveau:! souverains qui 
s^étatent détachés de Napoléon , veulent se 
maintenir. Les Anglais veulent avoir un vaste 
état sur le continent : ils veulent conserver 
. exelfisivenent la souveraineté des mère et 
les avantages du commerce; ils font la guerre 
4 leurs frères d'Amérique^ parce que ceux-^ci 
veujent jouir des droits que la nature paraît 
avoir donnés à tous les peuples. 'Dans cet état 
•de choses , peuït-on -espérer la paiii?Le^ 

TOME III. fl 
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gk^and^ft puisiadces continentales accorde*' 
ront*eIles à l'Angleterre le domaine des mers 
et le commerce exclusif ? Mais , dans ce cas, 
la puissance anglaise ne leur sera ni moins 
onéreuse , ni moins funeste que ne l'était 
celle de Napoléon. Peut - on se flatter que 
r Angleterre renoncera à ses prétentions? 
Mttis comment pourrait-elle soutenir son cré- 
dit et payer les intérêts de sa dette énorme? 
D'ailleurs , a-t-on jamais vu qu'une puis- 
sance renonçât à ses avantages quand elle est 
à l'abri de toute atteinte? Si la guerre s'alluqae 
entre l'Angleterre et les souverains du con- 
tinent, la première aura pour elle toute l'Ita- 
lie. Le roi de Naples ne peut se maintenir 
qu'en s'unissant à elle. Oénes est entre ses 
mains ; Corfou est occiîpé par une garnison 
anglaise. Les peuples de la'Lombardie , mé- 
contcns, s'insurgeront quand elle voudra. 
Dans cet^e partie de l'Europe une armée de 
cent mille homoi^s <rombattra pour sa cause. 
Elle peut; facilement mettra dans ses intérêts 
la Suèdeetle Dannèm^rck* Une armé« prête 
à agir est rassemblée en J3<^ande et daùs les 
Pays-Bas. La Turquie ut peut se maintenir 
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tîn Europe qae par son alliance; les Turcs 
s'armeront encore avec elle. £u Espagne | 
elle soutiendra le parti des conès, et orga^ 
hisera la guerre civile « £n Franco. ; ... ! 
Kois de r£urope , vdus redoutiez la puis- 
sance de ItapoMdn , vous l'avec renversé ; 
iBais votre situation n'en est pas devenue 
meilleure : vous n'aurez fait que changer 
de domination* Vôtre uùion seule pourrait 
vous sauver; mais elle est impossible ; l'opi- 
nion est trop divergente et fes intéi^éts tro^ 
divisés. U n'y a que des peuples libres- qui 
puissent se former en confédération. L'An- 
gleterre aura le moyen de corrompre les 
inintstt*es dès souverains ; eUe divisera leurs 
intérêts ; les armerales uns contre les autres ^ 
nous iious ballrons sur le continent ; nous 
nous appauvrirom , taudis qu'ils seront tran-» 
quilles dans leur it^-et qu'ils s-eprichiront. 
Les. peuples ton) Wr4Mit dans le déàe^poir ; 
ils ne verront d'autre remède a Icuirs maux 
que la révolte '^ ïk rSeront poussés :^revs la 
liberté par l'eiLcès 4le leur misère, et ils ob- 
tiendront, par lésboireurs d'une réVofeiti6n, 
c« qui leurs sOuverftÎQS àuraiejit dû leul* re- 



mettre p4r prudeacQ et lA^npie par iptérét. 
Ce n'est donc que de l'e^oès 4e Içur misère 
ec de leur désespoir que les peuplei» pieuven^ 
atteodre leiir régéaévmiqu ^opH4e e( la paix^ 
O misérable conditioq de Tespèce ^uiçaijap i 
le bien ne peut donc naît?^ que de l'eixè& dn 
msii ! 

Jl^y a que t^dagleierre qui puiasç entrer 
prendre de réunir T Europe en confédé- 
ration. ' i 

*• - • » " • . 

V f Angleterre , si elle était bien inppirfie , 

€t â elle )sîe$»tait ses véritables intérêts , se 
mettrait à la tête de la çgn^éàimtipn de l'Eu- 
rope ; die se réunirait . &anphengtent à 1^ 
France^ qui vient d'ad^piter w^ p^viip de 
^ea in^itutions ; aux Ëta^l^B^oi^ d'Âip^rijque y 
qui sont, libres comtne.iella,. et qui so»t se$ 
én&n^ ; à la. Bioliande , jAxlx Pays-^Sa^c, a 2a 
Sùèdé ,4 la Norvège,, àU];(aU/e9ieUi tQwlË)^ 
pfiupte -de riîqrQp^j qui. vp^dffiii^nt qtr* 
libfç^etsg 5Q«fi?«tHre,ftwS)ipip de 1^ ^îquCçt 
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^talion : elle devrait renofice r à son égoïsme 
etclùsif , et oonsentir à partager avec tous les 
peuples unis les avantages du comiddrGe et 
des colonies. L'Angleterre éviterait par-U 
lés tnalbeurs que pourraient faire tomber sur 
elle les nations du continent,poussées par ses 
vexations, ses injtisttces et son aûreuse poli- 
tique, qui ne peuvent manquer de l'isoler 
un jour et de la séparer entièrement du reste 
de l'Europe. Mais peut-on espérer qu'elle 
changera tout<-à-coup de conduite ? Cepen- 
dant qu'elle pèse biea ses intérêts ; et , por- 
tant ses regards sur ce qui vient de se passer , 
qu'elle examine le sort qu'a obtenu Napo- 
léon pour avoir (efité de vexer et d'of^iitoer 
l'Europe ; et qu'elle tremble pour sa desti- 
née future , si elle ne sait pas être juste et 
généreuse. Si a<i contraire elle renonce au 
projet insensé de dominer fes mers, de s'envr 
parer de toutes les branches du commerce 
et de sotiffler -Ik gtierre en Europe par lu 
seule vue de son intérêt , si elje veut éiro 
juste et généreuse , elle mérite l'honneur et 
la gloire de se placer h la tête des peuples 
libres confédérés ; elle est la plus riche y. la 
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pTas puissante , la pliis industrieuse ; elle étend 
au loiti ses relations : c'est elle qui a crë'é la 
véritable liberté eu Europe , qui a perfec- 
tionné le système reprcsentatiFei calculé l'ac- 
tion des divers pouvoirs du gouvernement. 
Elle est libre depuis un siècle ; tandis que les 
Français sont encore des eôfans qui se traî« 
nent entre la liberté et le despotisme. Celte 
vérité est dure pour la nation ; mais elle est 
iropévidentc pour qu'on puisse la dissimuler. 

%. VI. 

• • • 

projets des papes et dés jésuites , de 
Henri IP^'^y de Louis XI F' et de Napo^ 
léon. 

Les papes et les jésuites ont osé en- 
treprendre autrefois de réunir les nations 
par le lien de lu religion y et de gouverner 
le monde par la théocratie : ils comman- 
daient à l'opinion des nations chrétiennes , 
et Fopinion commandait aux rois. Mais ce 
lien , fondé sur la superstition , ne pouvait 
exister plus long-^temps qu'elle. Luther le 
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rompît) et le progfèsdesluaiières a reaverse 
tous ses appuis. Ainsi doivent tomber toutes 
les institutions qui ne sont pas fondées sur 
l'atilké réelle des peuples. Sous nu pareil 
gouvernement les hommes auraient vécu ea 
paix, comme des troupeaux de moutons que 
des bergers font paître tranquillement, mais 
qu'ils tondent et qu'ils égorgent à volonté. 
Lres peuples , abrutis par l'ignorance et la su- 
perstition , anrak traîné leur existence dans 
là misère au milieu des fantômes et des ter- 
reurs, sans activité^ sans industrie, n'espé- 
rant de bonheur que dans la vie future. 
D'ailleurs , un pareil système n» pouvait 
s'adapter qu'aux peuples de la religion ro- 
maine , ei la civilisation doit s'étendre sûr 
tout le globe. 

* Heniî lY avait formé le projet de réunir 
l'Europe ; la moK-l'eiileva avant qu'il en eût 
tenté Pexéeution. 11 n'aurait pas réussi , parce 
qu'une confédération de rois est impossible, et 
qu'elle ne peut avoir lien qu'entre des peuples 
libres qui ont un gouvernement représenta- 
tif, et qui peuvent^ parce moyen j élablir hors 
d'eux un centre de goi^vernem^nt général 
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« 

ti€uUè.re&^ &'ait lui-aiéla^ que d^s vues géaé-r , 

Après ce bon roi, put paru deux ambi-* 
tîjeux qui out voul^ fonder la monarcbie {mi^ 
verselle ; l'un est Louis XIV , l'autre NapOr 
léon. Le. premier paya son. extravag^tica^ 
par l'humiliaiion de la fia de son règ^ç : il . 
laissa la France épuisée ^ €|t |iH>uru:tsaiptf élre 
regrerlté. On sait quel sort a^ eu Nap(t>liéonw 
Les malheurs qu'il a attirés sur la^ Frange ^0 
liront sentir pendante lang-teisqip^. 

$. VÏI. 

Résultats probakk^ 4<4 Congrès d^ Vienne» 

Toutes le$ puissances de l'Europe dtscu-« 
tent dans ce pdoment lueurs intérêts respec* 
tifs : quel sera le. ;»ésukat de leurs discus- 
sions ? Pourra-t-on parvenir à s'entendre e* 
à«4^omber d'accord? Cliacun sans doute dis^ 
cutera sesintérêiÈspariiouIierSy et aucuo ne 
présentera dos vuies géaérales. La Hus^e -^ 
J' Autriche *Ia Fruste ^'aggrandiront ^çhacuno 
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s!é\On-ttur ecyrrteiWiikîe ; rAwgfelérffe K^biiefi"'- 
A-a mrit continent c6 cjn^eBe désire pow* 
elle et pour la Hofiânde , qui n*eàt', à prtH 
pfeûient pâfrfèf , qu'utte prôtîûce anglaise.' 
lie sb¥t de la France est AéttÀé.- L'Esp&grt^î 
n'ft rien à demander. LeA intëréts de» petites 
pt^is^aneèà peuirônt eiciter quelques disf- 
eussions ; où finira par les fitet. Mâts les^ 
puissances eotrtinetttafes tie toudront-élte» 
paà obtenir là RbeHé du dommeroe et desr 
meri 5 et ne iscra-cé pa^ une pomme dé 
discorde entre l'Angleterre et les pitissancé^ 
du continent ? 

Si on accorde à l'Angleterre la suprématie 
des mers , et par cfonséqueot le commerce 
du monde , . cette île , peuplée d'hommes 
fibres, est la sonveraine du globe, et tontes 
les autres nation» ne soilt que Ses esclaves et 
les instrumens de sa fortune. Elle les divisera 
à son gré , les armera les u»es' contre les 
autres , sefon ses intérêts , pour les affaiWij' 
et les dominer. 

Si PAnglèlerre, ne voulant abandonner au* 
cune de ses prétentions maritimes, s'attire là 
guerre , eHe sera attaquée daiis "ses posses- 
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sion$ du coDlineiit. Pour se défendre , eHe 
fprioerâ des alUauces ; mais quels allié^- 
ponrra-t-elle avoir ? Elle aura l'iulie , la 
Suède y la Korwége , le DanneiDarGk,leHa* 
novre , les Pays-Bas et la Turquie. Elle peut 
avoir trois grandes armées sur le continent ;. 
elle n'a rien à craindre de la France ni de 
l'Espagne ; elle peut même ne laisser à ce& 
denxpuissancesque le choix entre son alliance 
et la guerre civile. Je ne chercherai pas à 
mettre au your qii^ls moyens elle pourrait 
employer ; ils sont assez connus pour que je 
m'abstienne de les indiquer. 

$. V I I I. 

Quelle doit être la politique de la France 

et de VEspagne. 

Si la guerre vient à éclater entre rAngle- 
terre et les puissances du nord, l'intérêt de la 
France et de l'Espagne est de s'allier à l'An- 
gleterre; mais cette alliance ne peut être du- 
rable et avantageuse à ces deux nations qu'au* 
tant qu'elle serait fondée sur une confédér 
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ntiion qui aurait pour base là justice y l'éga- 
lité , la modération , et le partage des avaa- 
tages du commerce et des colonies. Cepen- 
dant comme une confédération ne peut exis- 
ter qu'entre des peuples libres , il faut que 
l'Espagne adopte une constitution rapprochée 
de la constiiution anglaise. La France a déjà 
à-peu-près une constitution semblable. II no 
s'agit pour elle que de la suivre et de la 
iDa^ntenir. En prenant ce parti , la France 
se relèverait de soa aifaissement ; elle re- 
prendrait ses limites du Rhin jusqu'aux fron- 
tières des Pays-Bas , les germes de dissen- 
sion se détruiraient insensiblement , nous 
nous occuperions de commerce et d'éta- 
blissemens coloniaux. Les partisans de la 
liberté ne craindraient plus l'empiétement 
de l'autorité absolue , et nous verrions s'ou- 
vrir devant nous un vaste horizon pour 
donner un libre cours à l'activité nationale* 
La philosophie et la liberté de la presse ne se- 
raieut plus la terreur du gouvernement* l'une 
dirigerait la marche de la civilisation, qui 
doit s'étendre peu à peu sur le globe ^ 
l'autre y en donnant uu libre «ssor à toutes 



les idées , éclairerait le gouvernement et lui' 
ferait connaître l'opinion publique <Jue la 
législation doit toujours suivre de près. 

' ■ f IX. 

De rotganiÈûtion d'une confédération de 

peuplée UbtùÉ. 

Il n^yaquedès peuples KbréS qui puissent 
se réunir en confédération : il faut encore 
qu^lls aient des constitutions analogues pour 
qu^ils puissent procéder, d'une manière uni- 
forme, à la création du gouvernement central 
qui doit les tenir réunis. Je île m'étendrai 
pas sur la forme que Ton doit donner à ce 
gouvernement ni sur le mécanisme de sa Cons- 
titution; je me bornerai à dire qu'il doit être 
représentatif , et de niême nature que les 
gouvernemens particuliers de chaque état 
confédéré. 11 doit avoir la puissance de tous* 
les états, et n'en avoir aucune d''etclusivement' 
propre. 11 doiiélre placé de manière à n'avoir 
d'autres vues que l'intérêt général de la con- 
fédération. Les états particuliers ne doivent' 
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disposeï* que de la force nécessaire pour faire 
leur police. Les lois imërieures et adminis- 
tives de chaque état doiveqt être réglées par 
.les gouverneipeps particuliers. Les affaire 
. générales doivent être réglées par le gouver- 
nement géqér2i). U devrait être , sous plu- 
sieurs rapports, semblable au gouvernement 
des £tats-Ums d'Amérique. 

Quel doit être le but de çetf^çorifédération? 

; Lj^but'de la confédération doit être Tunion, 
la paix , le bonheur^ la prospérité de tous les 
, états confédérés ; car ce sont laies motifs qui 
sont cause de sa formation. Mais* le gouver* 
nen^ent général doit avoir emcore d'autres 
..v-ue^.j telles q^ijiç liç eoipmer<)e du monde , la 
çlvilisi^tipa du globe et le§ colppiçs. 

Le fiQxam^Tçe du mppde peut seul entrer 
•it^nir ra<rUivit(4 f ^ymener. l^ c^qhesse , fair^ 
efletf rir Ijesi arts.,. é*w4re la;çi^Uisa;t^op en étaf 
;;bl^sa{it des;E^p(io4^^ avec tou3 les peuples. 
Les Cjiilainçs^peuveat peppj^r U^ partiiÇS djji ' 
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globe qui dont encore désertes. Elles sont né-- 
(ôessaires pour faire écouler le s(urcroît de 
population qui résulte infailliblement de fa 
liberté des peuples ; car , voyez TAngleierre 
depuis* près d'un siècfe que celte île jouit de 
la liberté y sa population s'est accrue de plu- 
sieurs millions , malgré les guerres conti- 
nuelles qu'elle a soutenues^ malgré le^ perles 
de la mer. Elle a peuplé les Etats-Unis d'A- 
mérique, le Canada , plusieurs points sur les 
côtes d'Afrique, les côtes de l'Inde , depuis 
lesbouches de l'Indus jusqu'au Bengale. Ellea 
plusieurs colonies en Amérique et desétablis* 
semens sur les côtes d'Afrique et d'Europe. 

La guerre, ne doit pas être le métier des 
peuples libres unis ; ils ne doivent la faire 
que pour leur défense. 

L^ confédération devrait s'occuper des 
'grands travaux d'une utilité générale , établir 
le^ grandes communications , ouvrir des ca« 
naux, couper des isthmes > jeter de^ Colo- 
nies au milieu des peuples barbares ,'p6ur 
Iiâtbr la civilisation et étendre les relation^ 
du commerce : tel devrait être lé grand but 
d^une confédéraiion de peuples libres. 
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f XI. 

Avantage» de la liberté. 

En Usant rhistoîre , oo trouve que tous les 
peuples ribi:es ont prospéré et que les gou- 
vernecnens despotiques ont dépeuplé la terre* 
L'Angleterre ^ libre depuis un siècle^ a porté 
sa richesse et sa puissance au plus, haut degré. 
Une population de trdze millions d'hommes^ 
qui n'occupe qu'un point sur le globe , est 
maîtresse du commerce du monde et dicte des 

> * 

lois à l'Europe. L'Amérique est libre deptys 
trente ans ^ et ^ dans cet intervalle, sa popuki- 
tion s'est plus que triplée. Elle est nohe et 
puissante et joue un grand rôle parmi les na- 
tions. La Hollande libre a pit lutter autrefois 
contre toujLs les forces d'£sp«^ne% ^tcontce 
Louis XIY qii'eUe humilia. Peuples asservi^, 
admirez le pçuvoir de la liberté , et dites à 
vos maîtres : Pourquoi ne sommes*nou& pas 
libres? nous serions, riches et heureux! > 
Mais d'où yi^jAi que la Uberté A t^ot d'id- 
fluënce sur la prospérité et la {HiUsalice d|ts 
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états ?C^est que les peuples ne se multipliedt 
que lorsqu'ils sont riches et heureux ^ et i]d 
ne le deviennent que quand leur propriété 
et leur liberté individudle eet protégée par 
les lois et à l'abri des caprices de l'arbitraire. 
Les peuples libres sont puissans , perce 
- qit'ik ont tanè grande part dans le gouvçrnfe- 
ment ; que les lois sont censé être l'expres- 
sion de la volonté générale ; parce que l'an- 
torité en gouTernem^nt étant appuyée par 
l'opinion de tous , peut employer la force de 
tous. 

Dans une monarchie absolue la légîsla- 
' tion n'a d^autre force que celle qu'ins- 
• pire la.crainte. Les peuples peuvent être sou- 

• • • 

'mis, mais ils sont sans énergie , sans patrio- 

' tisme." Il leur est défendu de ft'accuper de la 

'prospérité de FEtat : obéir et se taire c'est le 

devoir qu'on leur prescrit. Si les lumières et 

les connaissances pénétrent parmi le peuple , 

et qu'il 'vieône à apercevcif les vices du gon- 

' v^rbettlent , alors ofi voit tiaître le méconteti- 

temeni:^ l'esprit de révolte et de sédition ; 

-r&at «e divisé ; le gouveraemeiît est obligé 

^ tf employer une partie delâ^^puissance publique 
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pour contenir rautrè j il n^ lui reste plus dé 
force pour sa défense extérieure. S'il est at- 
taqué , il est vaincu. 

C'est par ces raisons qu'on explique pour- 
quoi les peuples libres de la Grèce purent 
résister autrefois aux attaques des rois d& 
Perse, pourquoi la Hollande put résister au* 
forces d'Espagne , la Suisse aux forces autri- 
chiennes ; pourquoi , au commencement de 
îa révolution , la France a pu résister à toutes 
les puissances de l'Europe 3 par quelles causes 
Napoléon a pu faire de si grandes conquêtes^ 
et par quelle cause il est tombé si vîte lors- 
qu'il n'a plus été soutenu par l'opinion da 
la FrWce et la volonté générale. Si les roià 
méditaient bien l'histoire , ils préféreraient le 
règne des lois au règne de l'autorité absolue. 

$. X I i. 

Une confédération de rois serait mons- 
trueuse. Elle est impossible. 

On a parlé d'une confédération dés princes 
du continent^ qui aurait pour but la garantie 

TOME III. S^ 
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ixratuelle de leurs états contre toute attaque 
étrangère , et celle de leur trône contre Jes 
séditions et les révolutions des peuples. Mais 
quelle est la force qui ferait exécuter les ré- 
glemensde cette confédération ? Les rois éta- 
bliraient-ils un roi au-dessus d'eux pour er^ 
^tre le chef? Mais ce roi serait sans doute le 
plus puissant d'çntre eux ; il aurait toujours 
son intérêt particulier en vue , et il serait 
bientôt le maître des autres. D'ailleurs^ une 
pareille monstruosité préparerait leur ruine ; 
les peuples n'y verraient qu'une coalition 
contre eux. Un tel projet est trop révoltant 
pi trop réprouvé par^ l'opinion du siècle. 
Quoi ! si le roi de France traitait les Fran- 
çais de rebelles , parce que ceux-ci deman- 
deraient le maintien de la constitution , des 
cosaques viendraient, la lance en avant , faire 
la police dans Paris et dans toute la Finance ! 
Des esclaves viendraient river nos fers ! Et si 
les paysans russes voulaient un jour devenir 
des hommes , une armée française irait les 
égorger chez eux ! Si les janissaires faisaient 
tomber la tête du Grand- Seigneur, une croi- 
sade de toute l'Europe irait venger cet 
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^assassinat ! Le roi très^clirétièn s^engagérait à 
maintenir en Prusse la religion de Luther 1 
Si une bulle du pape était rejetée en France 
par4^opinio]i , contre le vœu du roi , un prince 
de Prusse viendrait la publier à la tête d'une 
arniée de luthériens ! Une armée ottomane 
irait soutenir Pinquisition en Espagne ! 

Je n'en dirai pas davantage pour prouver 
le ridicule d'une pareille association y d^ail- 
leurs y dans cette hypothèse , les souverains 
n'observeraientpasplus fidèlement leurs trai- 
tés qu'ils ne l'ont fait jmqu'à ce j^ur. 

$. X I I L 

Quelle conduite devrait tenir la Prance si 
V Angleterre ne voulait pas consentit* 
d V établissement de la confédération. 

Cependant, quels que soient les évèneméns, 
la France pe doit pas s'allier à l'Angleterre , 
si elle n^est admise au partage du commerce 
et des colonies ; et ce n'est point par destrai-- 
tés ordinaires qu'elle. peut en avoir la garan- 
tie, ce n*est que par l'établisseipent d'une 

5*^ 
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confédcralion de peuples libres^ Sans cela , 
l^Anglèierre^ suivant sa politique trompeuse, 
pourrait se sei'vlr des armes de la France 
contre les autres puissances du continent^ et 
refuser de tenir ses promesses si son intérêt 
le lui conseillait ^ car quel moyen aurait- on 
de l'y contraindre ?^ Elle est isolée , hors 
d'atteinte ; elle a des forces de mer supé--» 
rieures'à celles du monde entlfer. «Le faible 
ne peut avoir de garantie contre le fort , 
quand 11 n'est pas appuyé par une puissance 
intermédiaire alîar^ée de faire observer la 
justice. 

Mais si l'Angleterre , ne voulant pas con- 
sentir à l'établissement de la confédération , 
vient à avoir la gu^îrre sur le continent , quel 
parti doit prendre alors la France ? 

4 

Elle doit ménager avec la plus grande at- 
lentlon les parties belligérantes , sans prendre 
part à leurs querelles , travailler à restaurer 
ses finances, rnunir ses arsenaux, garnir ses 
places fortes , établir un mode de recrute- 
ment favorable à la formation d'une armée 
tiationalie , préparer des forces imposantes , 
et attendre l'occasion favorable pour»entrer 



y 
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en lice. Mais ce qui lui importe le plus , c'est 
de rallier tous les partis et de former un ^es- 
prit public. 

Mais pourquoisommes-nou# divisés, pour^ 
quoi n'avons-nous pas d'esprit public? Les 
ministres doivent le savoir mieui^que nous. 
Il faut avoir émigré pour avoir suivi la ligne 
droite'^ c'est-à-dire^ que les émigrés seuls ont 
fait leuf devoir^ et que dans le reste delà na- 
tion il ne se trouve que des sédiiieux. La li- 
berté de la presse mettait au jour des vérités 
importantes : on établit la censure j et pour 
prouver qu'elle est dans l'esprit' de Fordon-- 
nance de réformation , on nous dit qucpr^i^é?- 
nir et réprimer sont synonymes. Pouvait-on 
pousser à ôe point le mépris et l'inJùrè? Lé 
gouvernement de Napoléon était détesté à 
cause de son déispotismé ; mais ce qu'il fdtsàîi 
par violence 5 on l'a fait, depuis sa chute, par 
adresse,' Il serait trop long de rapporter ici 
loiis les actes du ministère qjai ont choqué 

l'opinion ; ils sont si nombreux, qu'il faudrait 

, » . . . . < ■ 

être aveugle pour ne pas s^apercevoir qu^on 
nous ramène à la monarchie absolue , et qu'oa 
fait le procès à la révolution , c'est-à-dire , à la^,. 
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masse dcJa nation qui l'a faîle ; car eUe^ n'est 
pas, comme on veut le faire croire , l'ouvrage 
dVne poignée de factieux. Ne serait-ce que 
quelques factieux qui auraient vaincu toute 
l'Europe armée contre la liberté de la France? 
Toute Inn^Iesse française au rail donc lâche- 
ment fui devant quelques séditieux^ en aban- 
donnant le roi; et elle serait allée, outre Rhin, 
se joindre à des prussiens et à des allemands 
pour venir avec eux soumettre un« poignée 
de mu.tins. 

Mais l'en ai dit assez. Pour faire, cesser le 
mal , il faut en détruire la cause. Que. les mi- 
nistres la recherchent y qu'ils consulf ent l'opi- 
nion publique , et qu'ils la suivent; alors le 
mal sera bientôt réparé j ej les Français unis 
ne forn^ronl plus qu'une même, famille , 
dont le roi sera aimé cpmaie un bon père 
qui traite bien tous ses enfans ^ sans aucune 
distinction ; car les préférei^c^ marquées di- 
visent^ l'état cotnmç elles divisent lesfanoilles, 

La Fraace réunie sous les Bourbons €tguî- 
dée par la vraie politique j. celle qui tend à 
rapprocher les peuples et à les rçndre heu- 
reux,, pourrait encore^ prétendre -un jour: a la 
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glûH'e imiDortelle de se meure àla tête délit 
ooufédéraiion européenne , qui seule peat 
entretenir la pain et pcëparer la civilisatioa. 
^e tout le globe. 

§. X I T. 

C o jf c h u S r Q ir. - 

' Vki Faii connaître la cause des guerres qui- 
désolent r£urope depuis tant de siècles ; j^ai 
dénioiitré quVJle eiiste dans la forme de nos 
gôuvernemens et dans l'autorité absolue des 
rois j qu^elle provient de Téiai de nature 
Atm% lequel séntenepré placée les peuples , 
qui n'ont entr'em aucune règle dé justice, et 
dom les dil£érens se tident pât la tiolence 
et la force. 

Cet ëiat né peut changer qnepar là réforme- 
dtes. gouvernemens et par un grsrnd pkn de 
civilisation qui tienne les nations, réunies ; et 
il «'y a qn^Ale ctvnfédéradon européenne 
qui pnisséi atteindre ée but. Cet établisse- 
lii'eflft mer^reilleux ei fcienftiisant qui nlaio- 
tietidraitle hôi^ltenr et fe paix parmi les peu- 
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pies, et qui répandrait promplement la civi- 
lisation sur tout le globe , doit rencontrer 
l'opposition àe tous les souverains. Comment 
peut-on espérer que leur volonté arbitraire 
et oi'gueilleuse se soumette au joug de la 
j'ustioe et de la législation ? 

Si Napoléon, enfant de \d révolution fran- 
çaise , n^avait pa^s été entraîné par son ambi- 
tion y s'il avait connu ses véritables intérêts , s'il 
avait été humain , il aurait régénéré l'Europe 
et soumis les nations à la grande civilisation 
qu'elles doivent atteindre un jour, mais qui 
probablement ne sera enfantée que. par la 
misère et le désespoir des peuples. : : . 

On n'ose se flatter que l'Angleterre , qui 
est la seule capable d'opérer ce grand oeuvre^ 
veuille renoncer à $on égoïsipe, à sa faussd 
politique , et à l'avantage que lui donne, en 
quelque sorte, sa position^ de pouvoir être in- 
justeimpunémentjpourparlageravecd'autreô 
peuples ce qu'on ne peut espérer de lui arra-^ 
cher. Préparons-nous donp à tics nouvelles 
guerres ; ne soyons pafi^ effrayés des évèiiç- 
jpens mall?Aireux que l'tayenir^ nous laisse 
çmrçvûiir , puisqu'il est jdéçidé <ju'il n'y a dç>> 
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remède que dans l'excès de la misère et dii 
désespoir. 

' Que les écrivains du siècle s'attachent à 
répandre dans l'opinion les idées qui doivent 
un jour réunir les peuples de l'Europe , et 
qu'ils leur montrent le port où ils seront en 
sûreté lorsqu'un vent favorable leur per- 
mettra de s'y réfugier. 
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DES RÉVOLUTIONS EN GÉNÉRAL, 



ET 



DES RÉVOLUTIONNAIKE5 ACTUELS. 



Ili est pour les peuples deux situations ex- 
trêmes qui semblent également fléplorables ; 
Tune est celle d'un peuple absolument sta- 
tiounaire ; l'autre, celle d'un peuple lout-à- 
fait en révolution. L'immobilité du premier 
est ordinairement un signe certain qu'il est 
retenu dans les chaînes du despotisme et de 
la superstition • Les mouvernens convulsifs du 
second indiquent assez qu'il est livré à tous 
les désordres de l'anarchie. Le premier a des 
mœurs fixes et une^ physionomie qui lui est 
propre ; mais il se mêle ordinairement à ses 
mœurs beaucoup de préjugés funestes , et sa 
physionomie offre toujours (juelques traits 
grossiers ou bizarres. Le second n'a point de 
préjugés; mais il n'a pas même de mœurs , et 
son caractère n'offre rien de solide. L'un 
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tient fortement à ses usages les plus puérils , 
à ses pratiques les plus superstitieuses ; l'autre 
ne tient pas même aux maximes les plus fon- 
damentales de l'ordre social ; l'un est aveu- 
glément entraîné par l'habitude } Tautre ne 
cède qu'au mouvement déréglé de ses pas- 
sions. Tous deux , au reste , sont excessive- 
mejil misérables , et souvent l'on ne saurait 
dire quel e&l le plus digne de pitié. 

Le parallèle q,ue nous venons de tracer in- 
dique déjà ce qu'il faut penser d^s révolu- 
lions. Ou voit qu'un peuple pei^l se trouver 
aussi à plaindre dans un état absolu de repos 
qu'ausein d'une anarchie complète. Ces deux 
situations ont méine eutr'eiles une grande 
analogie , et les révolutions extrêmes sont 
une sqite assez naturelle de l'extrême ser- 
vilité. Si jamais il se fait nue révululioa 
dîmsies gouvernemens de l'Asie , il est assez 
probable qu-ejBe s'opérera 9vec une grandt^ 
violciwîe et qu'elle bouleversera tout. 

Il n'est pour les peuples <ju'Un çnQjea de 
prévenir les* grandes r.évoluiions; c'est de s,e 
placer , en qAaelque sorte , dans ub état de 
révoittûon pernaanent et, sagement réglé ; il 
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n'est pour eux qu'un élat de repos véritable- 
ment sûr et heureux , c'est celui auquel se 

mêle une grande et utile activité. ' Celte pro- 
position a besoin d'être expliquée et réduite a 
ses justes termes. 

Tous les êtres animés naissent avec le désir 
d'être heureux , et les facultés propres à satis- 
faire ce désir conservateur de leur existence.' 
Ces facultés , dans tous les animaux, autres' 
que l'homme , dirigées par un instinct sûr , 
presque à l'instant où ils reçoivent la vie , 
acquièrent rapidement toute la perfecilon 
dont elles sont susceptibles. Dans l'homme, 
au contraire, ces mêmes facultés se déve- 
loppent lentement et avec peine j'mais elles 
sont susceptibles d'une perfeciion indéfinie ;• 
et comme de nouveaux besoins succèdent 
sans cesse ailx jouissances nouvelles qu'elles 
procurent , l'homme est constamment solli- 
cité à les exercer , à les étendre , à les forti- 
fier, et il est ainsi conduit par l'attrait du bon^ 
heur auquel il ne cesse d'aspirer, à toute la 
perfection dont il est susc€|j)tible. 

Ces besoins ton jours renaissant del'horome 
et cette aptitude à p'erfectionqer les f acultéi 
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qu*il a reçues du ciel pour les satisfaire, doi*=- 
vent nécessairement entreienir un grand 
mouvement dans ses idées, faire nattfe^es" 
changemens continuels dans ses goûts, dans 
ses mœurs , dans ses connaissances ^ et l'on 
peut dire que , par sa nature , l'homme est 
entraîna dans d'éternelles révolutions. 

L'objet des institutions sociales est de lo 
placer dans un état où ces révolutions, aux- 
quelles il est poussé par ses besoins , s'opè- 
rent sûrement et sans secousses ; dans un 
état où ses facultés puissent s'exercer , se dé- 
veloper et le conduire , par degré , à tout le 
bonheur et à toute la perfection dont il est 
capable. Malheureusement cette tâche est 
loin d'être aisée à remplir ; et les lois desti- 
nées à régler la conduite de l'homme et à 
prévenir ces révolutions violentes dans les- 
quelles l'usage mal réglé de ses facultés pour- 
rait le jetfsr, sont elles-mêmes sujettes à de 
continuelles et d'inévitables révolutions. Tout 
ce que la sagesse des gouvernemens peut 
faire à cet égard^ c'est encore de diriger ces 
révoluûons de manière qu'elles s'opèrent 
lentement et avec le plus de fruit et le moins 
de violence possibles. 
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Or y deux condhions semblent indispen- 
sables pour celd. La première , c'est que les 
institutions sociales soient toujours dirigées 
an bien-être et à la perfection des peuples 
pour qui elles sont faites ; et la seconde , que 
les gouvernemens sachent observer et suivre 
l'impulsion qu'elles impriment à l'esprit hu-^ 
main ^ et en corriger les défauts à mesure que 
l'expérience les découvre , ou qu*ils naissent 
des progrès du temps et des lumières. Toute- 
fois, leur plus grand soin doit être d'apporter 
dans ces changemens une circonspection et 
des ménagemens extrêmes; car s'il est un 
moyen de prévenir les révolutions violentes, 
c'est sans doute de*maîntenir la sainte auto- 
rité deslois; et rien n'est plus dangereux, en 
voulant les corriger, que d'en affaiblir l'em- 
pire* 

Malheureusement tel a rarement été le but 

et la marche des gouveinemens. On ne peut 
disconvenir qu'ils n'aient trop souvent mé* 
connu la nature de Thoniriie et sa noble 
destination, La plupart semblent aVoir con- 
"sidéré les peuples xîomme des instrumcns 
placés dans leurs mains pour les appliquer 
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AUX fins que leur indiquaieôt leurs passions 
ou leurs caprices ; et les lois qn^ils leur ont 
données riront eu Souvent pour objet que de 
les rendre propres à ces fins particulières ^ 
presque toujours opposées à leurs véritables 
intérêts. Ce n'esi pas tout; après avoir donné 
aux peuples des institutions conârairesà leur 
bonheur , ils ont voulu que ces institutions 
fussent éternelles; après avoir méconnu l'in- 
térêt des peuples , ils ont aussi méconnu la 
perfectibilité de l'esprit humain , et ils n^ont 
*voolu tenir aucun compte du progrès des lu. 
mières. Us ont défendu des instiiuiions dé^ 
testables dans leur principe^ avec une ardeur 
et une opiniâtreté qu'on ne devrait pas mettre 
à défendre des institutions excellentes par 
leur objet, mais dqnt la marche dutenj|>s ou 
<les circonstances particulières auraient rendu 
l'utilité domeusfjr Ou plutôt après avoir désa- 
voué là raison y dans l'origine , ils n'ont pas 
pu la reconnaître dans ses progrès , et plos 
leurs lois avaient d'abord été contraires au 
but qu'elles auraient dû avoir , plus ils ont 
dû faire d'efforts pour les mettre à l'abri de 
Houle espèce d'inrtov^tioa et de réforme. U 
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a fallu pour cela qu'ils les environriàssent 
d^Uusions et de prestiges; et la politique 
a été une seconude religiou , qui a eu ses 
dogmes, ses mystères , ses articles de foi. Ce 
n'était pas assez encore ; comme des hommes 
plus éclairés et plus hardis que les. autres , 
pouvaient arracher à certaines. institutions 
le masque reUgieux dont on les avait 
^affublées pour les rendre sacrées aux yeux 
des hommes , il a fallu prendre des précau- 
tions contre ce qu'ils étaient capables de tenr 
ter ,et de-là l'inquisition et la censure , insti- 
tutions monstrueuses, créées dans des temps 
de violence et de barbarie, pour arrêter les 
pro^jrès des lumières , *ou pour leur donner 
une direction conforme aux vues particu- 
lières* des gouvernemens , vues trop souvent 
contraires «aux véritables intérêts des peu- 
ples et au perfectionnement de leurs facultés. 
On sait tous les obstacles que ces institu- 
tions ont mis aux progrès des sciences , et la 
fausse direction qui a été donnée à l'esprit 
humain sousleurfataleinjfluence. Les erreurs 
se sont tellement, multipliées , elles ont jeté 
un si affreux désordre dans les idées des 
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tiommes , qn^uneigoorance profonde eût éi% 
mille fols préférable aux fausses connais»* 
sancesqu^ils avaient acquises , et aurait rendu 
peut-être moins difficile et nK)ins tardive là 
découverte des bonnes méthodes et la nais*- 
aance des véritables sciences. 

Cependant tous ces obstacles n^ont pas pu. 
arrêter la marche naturelle de ^esprit hu- 
main. Il est parvenu à rompre les barrières 
élevées par le despotisme et la superstitioii 
entre lui et la vérité. Il s'est avancé au mir 
lieu des bûchers de Tinquisition et des laza-- 
rets de la censure. Alors, à coté des >doc 
trines menteuses , inventées par les gou** 
vernemens pour enchaîner les peuples , il 
s'est formé des doctrines nouvelles ensei-' 
gnées par la raison et Peipérience , etdesti- 
néesà placer l'homme dans un état de choses 
pii ses facultés pussent se développer sans 
4^ort et sans péril. L'opinion des peuples s*est 
ralliée insensiblement à cet ordre d^idées ^ 
et comme les gouvcrnemens ont voulu en 
arrêter la marche au lieu de la diriger et de 
la suivre , il s'est établi entre eux et l'ppi*- 
nion de tous les hommes éclairés tme lutt^ 
TOME nu 4 
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secrète qui à fini par produire un éclat ter* 
rible et d'effroyables déchiremens. 

Nous fie nous proposons pas de signaler 
ici toutes les révolutions violentes qui sont 
xiées , dans divers gouvernemens , des vices 
de leur constitution , et de la résistance 
qu'ils ont opposée à des réformes comman- 
dées par les progrès des lumières. Nous nous 
contenterons de dire que telle a été la cause 
de nos derniers orages politiques. On sait 
comment la révolution franoaisie avait, été 

9 

préparée ; comment les anciennes institua 
lions étaient insensiblement tombées dans le 
mépris , et comment, li'ayant plus aucun ap- 
pui dans l't>pinion des peuples, et n'étant dé* 
fendues que par l'orgueil et la cupidité de 
quelques hommes, seuls intéressés a les 
maintenir, elles ont été renversées avec leurs 
défenseurs. On sait aussi comment s'était for* 
mée la puissance d'opinion qui les a détruites, 
et À quelles causes reculées se rattache le 
nouvel ordre d'idées politiques qui gouver- 
nent aujourd'hui la France et l'Europe. H 
faut remonter jusqu'à l'invenlion de la pou* 
dreetde l'impriluerie , jusqu'à la découverte 
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lîe l'Ailiérique et à I» réfôrmalion de Lu- 
thier, pour trouver les causes premières de 
celte révolulioa dont le aioaveatent n'a pu 
êiçe suspendu depuis. Si elle a produit des* se^ 
cousues violentés , affaibli (amorale deS peu- 
ples , renversé ou ébranle des trônes , et fait 
comuiett^e de grands crimes, il né faut peut- 
être aGCiiscr de ces malheurs que l'orgueil , 
l'imprévoyance ou la perfidie des gouverne- 
raens qui, au lieu de se rapprocher sagement 
de-.ses principes j d'entrer dans les v6ies de 
justice et d'humanité qu'elle avait ouvertes , 
de l'y retenir et de l'y conduire avec prudence 
et fermeté , ont d'abord fait servir tout ce 
qu'ils avaient de force et de ruse à arrêter sa 
marche, et lorsqu'ils ont désespéi'é de pou- 
voir s'en rendre maîtres , l'ont précipitée 
dans tous les écarts qui pouvaient la désho- 
norer et la rendre odieuse. 

Mais il ne faut p^s accuser la révolution 
des crimes de ses ennemis. On ne peut pas 
pluslui reprocherleurs fureurs qu'on ne peut 
imputer à la religion4es massacres de la St.- 
Barthélemy, et tous les excès auxquels le fa- 
natisme et l'i^^norancé Tont fait servir de 
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prétexte. Les nobles et gëhéretîx principe* 
de celte révolulion n'ont pu être ni déslio- 
i*és par h. démagogie la plus effrénée , ni 
étouffés par le despotisme le plus "violent. 
Ils oift également triomphé des royalistes et 
des jacobins, des Roberspien^e et des Bona- 
parte ; et ils sont tellement établis dans l'es- 
prit des peuples de l'Europe^ qu'il faudrait , 
pour les détruire ou pour suspendre leur in- 
fluence, exterminer des générations entières* 
La force et la justice de ces principes est au- 
jourd'^hui si généralenient reconnue, que tout 
ce qu'il y a en Europe de princes sages 
et éclairés sentent la nécessité de céder à 
leur ascendant , et de consacrer ces maximes 
contre lesquelles ils s'étaient \ainercent li- 
gués. Il y a trente ans que ie gouvernement 
français aurait fait brûler par la main du 
bourreau un livre dans lequel on aurait osé 
professer les principes de liberté , d'égalité 
et de tolérance religieuse que consacre la 
charte constitutionnelle. 

L'Europe devra bientôt à la révolmion 
française de l'avoir placée dans la situation 
ta plus propre à prévenir désormais tout» 
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révolution violeiaite. C'e^ une vérité qui doit 
àaf^illiblemiint résulter de l'établissement du 
système représenlatlf , dans le gouvernement 
des états qui la composent» Le lecteur verra , 
dans IVlicle qui suit immédiatement celui- 
«i y avec quelle justesse ce système s'adapt<e 
^ retendue des lumières des peuples mo* 
dernes , et à la faiblesse de leurs n^œurs ^ 
comment il les fait jouir du seul genre de 
liberté dont ils soient jaloux et qu'ils soient ca • 
pables de supporter; comment, en un mot , 
étant essentiellement dirigé à leur I^opheur 
et au perfectionnement de leurs facultés, et 
possédar^t en lui-même le moyen de metjire 
toujours les lois en harmonie avec l'état ac^ 
luel de leurs besoins et de leurs lumières , 
il offre au plus hant degré les deux qualiiés 
nécesçaires pour prévenir les grandes révQ- 
lulion». 11 ne manque à ce sysiéme , pour 
opérer tout le biep que les peuple^ de TJ^u- 
rope peuvent en attendre, que de paçççr 
de leurs chartes et de leurs livres dans le,urs 
IjiabLtudçs. A la vérité , il n'est point com- 
battu par ^Ues^ mais il n'est pas noq pjus ^oÇi- 
AQfku par ^llç53 *i ^^'^^ ne lui o^xposent point 
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de résistance j elles né Itii offrent qu^nfi 
faible appui : les mœurs de presque loii* 
les peuples de l'Europe sont nulles au- 
jourd'hui ; celles qui soutenaient l'ancien 
ordre de choses n'existent plus ; celles 
qui pourraient proléger les inslitutions nou- 
velles n'enistent point encore ; ^lles ne peu- 
vent être l'ouvrage que de ces insiiiulions 
elles- mêmes ; et pour que ces institutions 
fassent naîlre les mœurs qui pourraient les 
défendre, il faut qu'elles soient religieuse- 
ment maintenues. Or, il existe en France, 
et dans plusieurs autres états de l'Europe , 
un parti dont tous les efforts tendent à em- 
pêcher que les institutions nouvelles ne s'é- 
tablissent. 

Les révolutions qui s'opèrent dans les lois 
des peuples», ne sont pas toujours une suite 
du progrès dés lumières. Elles sont plus sou- 
vent encore Touvrage delà violence, de l'or- 
gueil et de l'ambition. Telles ^ont celles qui 
naissent de la conquête, lorsque le vainqueur 

fait recevoir ses lois su vaincu ; telles sont 

• 

encore celles qui peuvent être opérées au 
seî|^ d'un état par quelque" faction puissant* 
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qui veut .renverser Fordre- établi et change^ 
k forme du gouvernement. 

Notre histoire^ depuis vingt-deux ans, a 
offert plusieurs exemples n>émorabIes de ce 
dernier genre de révolutions : telle fut celle 
qmsvibstitua la république à la monarchie ,• 
et délie qui substitua le consulat à la repu-* 
blique. Elle offre aiissi plusieurs exemples 
de projets de révolution de la même nature : 
tel fut celui que forma la faction de Coblemz , 
de rétablir la monarchie absolue, si toutefoîli 
cette faction eût. véritablement quelque pro- 
jet et ne fût pas Faveugle et déplorable ins- 
trument des ennemis de la France : tel fut 
ensuite celui des. vendéens; et tel est au«- 
jourd'hui celui qu'on peut supposer à oertain3 > 
hommes de vouloir rétablir l'anciea ordre de. 
choses» . r 

On chercherait vainement à se dissimuler^ 
lesioteTitions de ces mêmes hommes. Il n'est 
pas possible de douter qu'ils n'aient été et" 
qu'ils ne soient toujours préoccupés déci- 
dée de faire revivre des institutions dès 
long-temps détruites. Il semble , à la vérité, 
que l'extravagance de ce dessein et la masse 
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«(Trayante d'intéréls et d'opinions qu'il fau- 
drait détruire pour Fexécuter y nou3 garan- 
tissent suffisamment qu'an n^en tentera pas 
Fexécuiion. Il est vrai de dire aussi que les fau- 
teurs de ce projet n'ont encore osé faire au- 
cune démonstration éplatante» Enfin , on 
sait bien qu'ils ne feraient impunément au- 
cune tentative trop hardie. Maison sait aussi 
que leur orgueil se nourrit des pensées les 
plus folles , et que leur étourderie et leur 
jUrofonde ignorance ne leuv permettent pas 
de voir le danger qu'il y aurait pour eux à 
vouloir les réaliser. Enfin , ce qui est bien 
constant , c^est ce concours d'actes ministé- 
lîels qui tendent tous, d'une manière plus 
ou moins immédiate ^ à renverser la con&ti* 
tu lion; et cette perse véiCance des journaux du 
ministère à professer des principes contraires 
^ux idées oonstituti^nneUes. 

Cependant quelques personnes ne veulent 
voir dans cette réunion de circonstances au-' 
cun juste sujet decrainte^ et semblent croira 
qu'on ne doit s^inquiét^r ni des actes arbi- 
traires des ministres ni des . principes sédi«- \ 
tieux de. certains de leufs^îouraaux* Que noua 
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importeot) disent-elles, les déclamations de 
ces journaux , si le mépris public en fait jus* 
ticé ? Pourquoi tant nous alarmer des usur* 
pations des ministres, s'ils ne peuvent se 
maintenir dans ces usurpations , et des pro-^ 
grès de leur autorité si leui* puissance réelle 
diminue ? Combien de fois déjà n'ont-il» 
pas été forcés de recaler ? Ont-ils pu faire 
exécuter leur ordonnance sur l'observation 
des jours fériés ? N'ont-ilspas été obligés de 
faire rapporter celle relative aux orphelines 
de la légion d'honneur et celle concernant 
les écoles militaires ? Enfin , loin d'ajouter 
au pouvoir du roi > par tous leurs empiète* 
mens , n'est4I pas vrai de dire qu'ils l'ont 
affaibli ? Les chambres n'ôot^elles pas laissé 
voir qu'elles étaientvéritablement ma/^r^^^^^, 
• et la force n'est-elle pas du côté de l'oppo-» 
sîtion ? Les entrepriseis des ministres nous 
inspirent de Fhumeur et des craintes ; elles 
ne devraient eit citer que notre pitié; 

H nous semble que toutes ces considé-^ 
rations ne présentant rien de fort rassurant» 
H est ttai que les ministres ont été plusieurs 
fois oblîg'és de revenir sur leurs p^s ; et l'on 
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ne saurait douter que les inquiétudes et le 
mécontentement qu'ils sont parvenus à exci- 
terpar leur administration irrégulière, n'aient 
beaucoup affaibli, depuis six mois, la puis- 
sance royale. Mais est-ce donc là un grand 
moiif de sécurité /et peut-on se tranquilliser 
sur les atteintes qu'on porte à la constitu- 
tion^ parce qu'elles tendent à affaiblir le 
respect qu'on doit au roi, et le juste pou- 
voir dont il est nécessaire qu'il jouisse pour 
l'exacte et prompte exécution des lois ? N'est- 
ce pas là , au contraire , un grave désordre 
de plus, et un cheCcapital d'accusation contre 
les ministres ? Nous ne savons pas si la puis- 
sance des chambres s'est açcrile ^é toute celle 
qu'ils ont fait perdre au roi ; mais si le pou- 
voir réside en elles, ilfaut convenir qu^elles 
le tiennent bien caché j et il Serait fort diffi- . 
cile de dire quand elles ont prouvé qu'elles 
' éi^ieni maitr&sses. A la vérité , la chambre 
des députés s'est une fois permis de censurei? 
le rappart.fait par un ministre; mais elle s*èst 
tellement repentie de cet acte de fei^meté , 
qu'elle a permis ensuite à plusieurs de ses 
membres, et notamment à M. Laine ^ do 
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'dire des choses beaucoupplus répréhensibles 
que celles qii^elle avait blâmées d.ins le dis^ 
cours du ministre, et qu'elle a fini par accor- 
der plus qu'on ne lui avait demandé. Il est, au 
reste 5 de notoriété publique que les chambres 
ont fait jusqu'ici presque tout ce que les 
minisires ont voulu , et il serait difficile de 
voir dans celte extrême complaisance, la 
preuve du pouvoir qu'on leur attribue. 

La puissance du roi s'est donc énervée 
sans que celle des chambres en soit plus affer- 
*mie. La force , dit-on , est du côté de l'op- 
position : de quelle opposition entend -on 
parler ? de celle des chambres? On vient de 
voir qu'elle est presque nulle, au moins dans 
ses résultats. Veut-on parler de celle de l'o- 
pinion publique ? On ne peut , il est vrai , 
méconnaître son influence; les effets parlent, 
et l'on ne saurait trop se réjt)uir des vœux 
que la nation fait éclater pour le maintien 
des lois qui garantissent son indépendance , 
et de la sage résistance qu'elle a opposée à 
certains actes inconstitutionnels des minis- 
tres. Mais malheureusement l'habitude de 
l'arbitraire que nos gouverneraens nous ont 
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fait coniracier , et le peu de connaissanise 
que nous avons de nos lois^' fait que nous 
laissons paî^ser y sans opposition , beaucoup 
d'actes contre lesquels la résistance serait 
«ion -seulement un droit , mais un devoir. 
Aussi les ministres , malgré les pas rétro- 
grades qu'ils ont plusieurs fois été contraints 
de faire , suivent-ils constamment la même 
marclie ; et si Fheureuse disposition des 
eàpriis peutiious inspirer quelque sécurité , 
la persévérance du ministère dans ses entrer 
prises contre la constitution est faite pour 
exciter les plus justes alarmes* 

Mais oiisont^ dira-t-on, le^ preiives de 
cette coupable persévérance , et comment 
oser douter du respect qi;e les ministres 
portent à la constitution , après l'bomragige 
éclatant qui lai a dernièrençie^ït été rendg. 
dans leurs joiirnaux, après qu^un écrivain 
aussi ministériel que M. de CJiâleaybrJLaat en 
a pris hautement la défense , et qjae son ou- 
vrage a excité parmi les }ourqaliste,s du mi- 
nistère des applaudissemens universels ? Ces 
démonstrations officielles seraient sans doutée 
fort rassurantes ^ si elles avaient été. prépa- 
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rées par quelques actes d'une aduiinistratlon 
franchement constitutionnelle , et si elle» 
offraient la preuve certaine d'un changement 
Ae principes dans la conduite des ministres ;^ 
mais quelle confiance peut-on avoir dans 1» 
sincérité d'une pareille profession de foi^ 
quand elle est démentie par ce qu'on a fait e€ 
par ce qu'on fait encore? Cîomment se per- 
suader qu'on a véritablement l'intention d'ob- 
server la charte , quand, dans le temps ott 
on lui rend hommage, on présente aux cham- 
bres des projets de lois tels que celui contre 
la cour de ca^atlon ; quand , en même temps ,' 
on néglige d'assurer l'inamovibilité des juges , 
et qu'on retiçnt ainsi indéfiniment tous les 
tribunaux du royaume sous la main du gou- i 
vernement par la menace toujours active 
d'une épuration ? quand , dans le temps oii 
le gouverhetnent met tant de zèle à faire 
faire les lois dont il a besoin , il met 
tant de lenteur à faire porter celles [que 
réclame l'intérêt de la nation et le mainr* 
tien de la charte ? quand , après s'être 
tant hâté d'enchaîner la liberté de ta presse , 
on laisse passer six mois sans avoir assuré h^ 
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responsabilité des ministres ? quand on ne 
»tatue rien sur la liberté - civile , ni sur la- 
formation des collèges électoraux ? quand 
on continue à faire prêter serinent au roi 
et non à la constitution , aux édits et ordon* 
uances , et non aux lois de l'état ? quand on; 
continue à distinguer les Français par des< 
dénominations de parti; et que, selon les , 
passions du moment , on tait, de certaines, 
des titres d'honneur , et d'autres^ des titres de. 
proscription? quand on élève à des Français, 
morts pour Jeurs privilèges , des monumens 
qui outragent la mémoire de Français morts 
pour la patrie (i)? quand on continue k 



(i).Que pourrait dire le gouTernexnent si queU 
qu'un ouvrait une sousc^ption pour élever aux répu- 
blicains qui périrent à Quiberon , en combattant les 
émigrés , un monument pareil à celui par lequel il 
veut consacrer la mémoire de ces derniers ? Que 
pourrait-il dire encore si les officiers de Parmée , 
justement indignés de voir donnef p^r nos journaux 
ministériels ^ le titre d'officiers à des chouans , à des 
vendéens , se qualifiaient , eux ^ officiers républi^ 
caîns ou sans-culottes ? 
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maûifestèr le dessein d^expulser des chargçs 
publiques tous les hommes qui oui pris part 
à la révolution et qui ne Tont point combat-* 
tue , quels que soient d'ailleurs et leur mé- 
rite et les services qu^ils ont rendus à Pétat,? 
Que signifie à côté de pareils actes , qui sont 
des actes du moment, un stérile et tardif 
hommage rendu à la constitution? Que peu-, 
vent de vains discours contre une semblable 
réunion de faits,. et comment pourraient-ils 
détruire les justes inquiétudes que ces faits 
sont dénature à inspirer ? . 

Nous avons déjà fait connaître ailleurs }a 
tactique du parti qu'on peut accuser de vouloir 
opérer un changemeni dans nos institutions 
nouvelles» Pour affaiblir, autant qu'il estenlui,- 
les soupçons que sa conduite imprudente ne 
cesse d^éveiUer , aussitôt qu'on parle de ses 
projets de rév<>luiion , il crie, aux jacobins y 
, aux démagogues , et les défenseurs de la 
constitution sont traités de révolutionnaires 
et de désorganisQteurs par des factieux qui 
veulent la détruire. Nous espérons qu'à l'a- 
venir ce manège impudent et grossier n'eu 
imposera plus à personne, et que cet articlft 
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fie laissera pas de doute sur la matliére dont 
il con\ient d'entendre le mot révolution-*' 
naire et d'en faire l'appHcation< Les pcr* 
sonnes attachées à nos nouvelles lois sont ré- 
volutionnaires, si l'on veut , dans ce sens que 
ces lois sont une suite de Ja révolution et en 
consacrent tous les bons principes. Ils sont 
aussi révolutionnaires dans ce sens ^ qu'ils 
pensent qu'on pourra , dans la suite , corri* 
ger ces mêmes lois pour en faire disparaître 
les défauts qu'une longue expérience y au- 
rait fait découvrir , ou ceux qui seraient né«i 
des progrès du temps. Mais ces révolution- 
naires-Jà sont très-honorables et ne peuvent 
mériter que des éloges ; tandis que les enne-* 
mis de la constitution ^ leis hommes qui tra • 
"vaillent à l'affaiblir et à la détruire , et tous 
ceux qui voudraient renverser Tordre établi y 
sont des révolutionnaires qui méritent d'être 
voués à l'exécration des gens de bien , de vé-* 
ritables factieux dignes de^ plus rigoureux 
châtimens. Nous ne devons pas craindre sans 
doute que ces hommes parviennent jamais à 
asservir la France ; d'assez fortes et d'asse:^ 
nombreuses considératioQs peuvent pou» 
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tratiquilUser k cet égard : mais ils peuvent 
empêcher que les lois ne s'établissent , que 
les mœurs ne renaissent , et avec elles Tordre 
et la tranquillité. Ils peuvent entretenir l'état 
d'incertitude ^ d'agitation et d'anxiété dans 
lequel la nation languit depuis plusieurs mois ^ 
et finir peut-être par provoquer de nouvelles 
crises; nous ne serons^ en effet, véritable- 
ment à l'abri de toute révolution violente , 
x]ue lorsque le gouvernement aura fait cesser 
cet état inquiétant , en se ralliant de bonne 
foi à ses propres institutions , et en travail- 
lant sincèrement à l'affermissement de soû 
i^vrage. 

au9« • • • ê A.» 



* 



Mmim. 



Vouti lit. 



<66) 

/ , • . ■ . 

■ ^ *. ■ • • * I 

VV SYSTÈME REPRÉSENTATIF. 



— i% 



' HttomiXË est doaé des facultés nëcef^sairei» 
pour sh perfectionner et*pôttr transnvôttrè' 
actOL génération^ qui viennent après lui lé$i 
t;onnaî)s$aitces qu^ a acquises. Ces facultés» 
qui, à là longue, doirentle faire passer par 
tous les dégrés de connaissances possibles , 
amènent un changement presque continuel 
âans ses goûts et dans ses habitudes , et s'op- 
posent à ce qu'il soit soumis à des Ioi$ <;ors^ 
tantes et invariables. .. 

Les lois fondamentales des états, quoique 
moins sujettes que les autres au changement^ 
5ont soumises comme elles à l'influence des 
l)esoins et des lumières d«s peuples. II n'est 
point de gouvernement qui , après avoir fait 
le l)onheur de quelques générations , ne 
ftt le désespoir des générations suivantes , 
si elles n'avaient pas la faculté de le changer. 
Tous les hommes un peu éclairés désirent 
aujourd'hui d'être libres , c'est-à-dire , d« 
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ta^éire ^otLinis qu'à r^utoritë des lou ; ôépieâ* 
liaat quel e3t celui qui voudrait yoir rentrer 
les Français dans l'indépendance dont il^ 
îouis^aif Ht sous le règne de Clovis , ou quj. 
consentirait à faire les sacrifices continuel^ 
qu'exigerait rétablissement et le maintiem 
d'un gouvernement tel que la république 
Romaine ? La liberté qui nous convient n'esf: 
donc pas celle qui convenait à nos père» pu 
aux peuples de l'antiquité. 

Pes hommes sobres ^ robustes et vigilant ^' 
qui sortent à peine de Tétat sauvage , et qui 
ire connaissent d'autre art que celui ^e la 
guerre , peuvent aisément se soumettre à uql 
gouveraement démocratique ; parce qu'uu 
tel gouvernement les éloigne le moins pos- 
sible de l'état qu'ils abandonnent , et con- 
trarie rarement les habitudes qu'ils ont çon^. 
tractées. Mais si quelqu'un leur proposait d^ 
se soumettre au gouvernement absolu d'ua 
seul ^ et essayait de leur faire entendre que le 
repos dont on jouit sous les gouvernement 
de cette nature est l'état cuii leur convient le 
mieux , il risquerait beaucoup die 12'êtjpe pal 

9 1 
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Supposons on effet que l'individu qu^ik 
auraient mis à leur tête pour les conduire au 
combat , leur adressât le discours suivant : 
<c Vous avez vécu , jusqti'à ce jour , .dans 
une entière indépendance ; mais cet état ne 
saurait plus long-temps vous convenir. Si 
vous voulez continuer d'élire vos chefs et de 
fixer vous-mêmes les conditions sous les- 
quelles il vousconvient.de vivre^vous vous ex- 
posez à des troubles infinis. Vous allez donc 
• • • * • 

renoncer pour toujours à des droits si dan- 
gereux; vous reconnaîtrez que je suis votre 
roi, c'est-à-dire, votre maître; et que jfc puis 
vous léguer à mes héritiers , vous et votre 
postérité. Mais comme je ne veux point 
que cette renonciation de votre part soit gra- 
tuite , et que je n'ai en vue que de veiller à 
la conservation de vos plus chers intérêts ; 
voici les conditions auxquelles je me sou- 
mets : 

<c Je m^engage. à prendre sur le produit 
de votre industrie tout ce que je croirai né- 
cessaire à mes be*)ins et à mes plaisirs ; à 
choisir parmi vous les soldats qui me seront 
nécessaires pour la défense de mes droits et 
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de ma personne , et à les salarier généreuse* 
ment au moyen des contributions que je 
jugerai convenable de vous imposer; je 
m'engage, en outre, à élever aux emplois les 
personnes qui me seront les plus dévouées ;^ 
et à leur donner tous les honneurs; enfin 
je vous promets de vous mettre en état de 
paix ou de guerre avec vos voisins , selon 
que mes intérêts l'exigeront, 

» Que si quelqu'un se permet de trou-- 
bler le repos dont je promets de vous faire 
jouir, je le ferai punir sévèrement, si toute- 
fois je ne juge pas à propos de lui faire 
grâce; et comme il importe à votre bonheur 
de consolider un si bel ordre de choses.,^ 
vous aurez: soin d'apprendrei vos enfans que 
tous mespouvoïrs viennent de Dieu; que c'est 
à lui seulement que je dois rendre compte, 
de l'usage que j'en ferai; que les hommes 
ne peuvent tenter de les modifier sans com- 
mettre un crime énorme , digne de la damna-^ 
tion éternelle ; et que ma personne et celle de- 
mes ministres étant inviolables et sacrées , ils 
doivent tous verser leiir sang pour ma, dé- 
fense si jamais des scélérats si'aviseat de> 
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^ iCùUûît tfùé je ne suis pas propriétaire y â^ 
âi*oit divin , de leurs personnes et de lenrS. 
i[!»ropriéiés. » 

Quelle que f&t l'éloquence avec laquée un 
A beau système serait' exposé y j'ose croira 
^u'il serait difficilement adopté ; ^t que l'ora- 
teur , fte-il Je tableau le plus séduisant des 
monarchies pures et des gouvernemens pa-. 
ternels y et eùt-il pour écho tous les joprna* 
Ëstes de France , ne parviendrait jamais à 
persuader à des hommes tels que ceux dont 
]'ai déjà parlé^qu'il leur importe de se mettre à 
la discrétion de l'un de leurs semblables. Mais 
si des hommes habitués à ^indépendance , et 
étrangers au luxe et à la mollesse des peuples 
civilisés , sont naturellement portés à donner 
la préférence aux gouvernemens démocra-* 
tiques , ils ne doivent pas tarder a désirer 
une autre forme de gouvernement , lorsque 
les arts et les sciences ^ et sur-tont le com- 
merce , absorbent la plu^ grande partie de 
leur temps ; alors les soins domestiques leur 
font négliger les affaires publiques j et si For 
s'en occupe encore, ce n'est guère que dan* 
des vues d'intérêt particuBcF.. 
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(c De Vtfiiréme m^galit^ âet o^ndtutoM et 
t}es foritmes y dit Rousteau y de la dîvemté 
des passions et des f aléas , des arts ÎDuûles ^ 
des arts pernioîeia:!, des scienées frivoles^ sor- 
'ûraient dés foules de préjugés ^ égalemeot 
contraires k la raison « au bonbear et à la 
irertu ; oo- verrait fomenter par le ok^f tout 
ce qui peut affaibUr ées hommes rasseniblés- 
ea les désunissant , tout ce qui peut donner 
à la société un s&r'de concorde apparente et 
y semer un germe de division réeHe , toute<^ 
qui peut inspirer aux différens ordres une 
défiance et une haine mutnette par Foppo- 
siiion de leurs intérêts , et fortifier par con- 
séquent le pouvoir qui les contient tous- 

C'est du sein dé ce 4^sordre et de <ies 
révolutions (fcte le despotisme , élevant par 
degrés sa tête hideuse , et dévorant tout ce 
qu'il aurait aperçu de hon et de sain dans 
toutes les' parties de Tétat, parrviendraît enfin 

à fouiër aux pieds les lois cl le peuple , et à 

< 

s'établir sur les ruines de la république. Les 
temps qui précéderaient ce* dernier chan*- 
gement seitàient des temps de troublés et 
de calamités ; maïs à la fin tout serait en- 
glouti par le monstre , et les peuples n'au^ 
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raient plus de chéfa ni des lois, mais seufe^ 
jnent des tyrans. Dès cet instant aiussi il ces-r 
serait d'être questioa de moeurs et de vertu :. 
car, après tout, où règne le despotisme , 
cui ex honesto riuMa eàt spes \ il ne souffre 
aucun autre maître ; sitôt qu'il parle ', il n'y 
a ni probité ni devoir à consulter, et la. plus, 
aveugle obéissance est la seule vertu qui reste 
aux esclaves. )> 

L'excès du despotisme peut abrutir les 
liomcnes au point de les rendre en. quelque 

« 

sorte semblables aux bêtes; il peut leur en- 
lever toute espèce de prévoyance , et leur 
faire reg2\rder comme des vérités sacré.es les 
propositions les plus absurdes ; it peut , il 
doit même faire partager aux maîtres la stupi- 
dité qu'il a, donnée aux esclaves». II est naturel 
en effet que l'individu qui s'est regardé pen- 
dant long-temps comme la propriété de celui 
qui ne devait être que son chef, se considère 
comme le propriétaire légitime de ses sem- 
blables , lorsqu'à son tour il est devenu leur 
chef , et qu'il l'est devenu par les mêmes 
moyens que son prédécesseur.. 

Si, lorsque les hommes sont arrivés à. ce 
degré de stupidité, quelqu'uu d^entrc eux y 
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looîds imprévoyant que ses compagnons dHn- 
fortune, s'avisait de vouloir leur faire enien-% 
dre que tous les individus de leur espèce soBt 
égaux ; qu'ils ne se sont réunis en diverses 
sociétés que pour leur avantage commnn ; 
que leur clief , qui se dit leur maître , n'a 
été institué que pour le bien à€ tous ; qu'il 
n*a de droits que ceux qu'ils lui ont transrais 
dans leur propre internet , :ni de forces que 
celles qu'il retire de leurs bras; qu'ainsi il n« 
peut appartenir qu'à eux de fixer les condi-^ 
lions sous lesquelles illeurconvientde vivre^ 
ex les règles suivant lesquelles ils veulentêire 
gouvernés , il n'est pas douteux que cet 
homme serait regardé comme un séditieux 
propre seulement à troubler le bon ordre»^. 
Cependant 9 si le chef de l'Etat était assee 
mal intentionné pour vouloir perpétuer l'es- 
clavage y et î^ssez borné po^r;ae pas voir .1^ 
conséquences des maximes dp là liberté; 
s'il n'étaîtpas asseju puissant pour àirrêt,er le 
progrès dès arts. et des sciences^ ou pour les 
empêcher de naître , les homnies finiraient 
• par sentirieur dignité ; ils s'apercevraient qu'il 
l^'v a de bonheur que pour lès peuples lir 
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bras ; et que la jouissance de tous Jes biens^ 
est toujours précaire j si , au lieu d'être ga- 
rantie par les lois , elle est subordonnée au 
caprice des hommes. 

Alors ils feraient sans doute des tentatives 
pour sortir de Fétat d'abjection dans lequel 
lis se Terraient plongés j et celui qui se di- 
rait leur mattre réunirait tous ses efforts pour 
les y maintenir : il leur dirait qu'il est le 
propriétaire légitime de leurs personnes, et 
qu'il n'y a que des impies , des athées , des 
scélérats qui puissent dire le contraire : il 
leur vanterait le bonheur dont on jouit sous 
une mpnarchie pure et sous un Gouverne- 
ment paternel; oubliant tous ceux de ses 
ancêtres qui auraient été des tyrans, il tâche* 
rait de découvrir parmi eux quelque pasteur 
d'hommes qui eut pressuré ses troupeaux 
avec un peu moio^s de violence que les au- 
tres > et le prétendu bonheur dont celui-ci 
les aurait fait jouir , deviendrait pour lui 
un droit de les retenir en ser\itu le^ Les 
hommes de génie qui , les premiers, auraient 
eiposé leur vie ou leur liberté poue édairer 
Uufs semblables, seraient présentés eomnm. 
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des Hiolfaîteurs ennemis de I)iea ; et où les 
rendrait responsables dé tous les crimes qtte 
hi sottise et l'orgueil feraient ôommettre. 

Que si , d'pne part , l'amour de ia liberté 
prenait de l'énergie , et si , de l'autre> lias 
goiiveri^ans el leurs satellites voulaient com- 
iprimér cet élan généreux des dmes 5 l'État 
fti^rait à souffrir des déohiremens épouvanta-^ 
bles : les partis se feraient une guerre qui 
ne 6nirait que par la destruction où par l'ex^ 
pul^on de l'un d'eux ; et cette guerr# 
serak d'autant plus atroce que les mécbans se 
couvriraient du voile du patriotisme pour 
satisfaire leurs passions, et que les partisans 
du pouvoir absolu iraient peut*étre se ran- 
ger sous les bannières de leurs ennemis pour 
les porter à des excès et les perdre. 

Lorsque ie calme se serait rétabli , les 
hommes ne désireraient pas moins d'être K-* 
)>res qu'apparavknt ; car les troubles ou les 
guerres civiles y l<ôin d'aj^blir le caractère 
d'une nation , lui donnent ordinairement une 
force n<!ll)velle. Mais quel serait le genre de 
Kbèrté qui pourrait alorsleHrconvenirîChoî- 
siraient-îïsunCrouverncmént démocratique ? 



\. 
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Nbn, caries habitudes qu'ils auraient dé]k 
^contractées , Tamour des arts , des sciences 
c.t des soins domestiques, les rendraient in- 
capables de faire les sacrifices qu'exigerait le 
inaintien d'un Gouverneraent de cette na- 
ture. Ainsi ce seraient les causes qui leur 
auraient inspiré le désir d'être libres ^qui les 
empêcheraient de l'être de la même manière 
que les anciens. Il faudrait donc trouver uiie 
forme de Gouvernement qui , sans contra-f 
rlcr leur amour pour le repos, pût nëan-^ 
moins les garantir de ('arbitraire 5 et ce gou^. 
Ternement ne pourrait être établi qu'au 
moyen d'une représentation nationale. 

Le système représentatif, dont on s'est 
fait dé fausses idées pendant, long-temps, a 
paru destructif de toute liberté. Rousseau eh 
attribue l'origine au Gouvernement féodal ; il 
observe que, dans les anciennes repu bliques^ 
et niéme dans les monarchies , jamais le 
peuple n'eut des représentans ^ r\ qu'on ne . 
connaissait pas même ce mol-là. Une repréf 
sentation nationale mal organisée plourrait^ 
il est vrai , anéantir toute liberté; elle lepour^ 
fait même , quelque bien organisée qu'elle 
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îàt, si Tan deFimprimerie n'était pas connu , 
ou si la liberté de la presse n'était pas entière^ 
^t ceci expliquerait peut-être pourquoi les 
anciens n'eurent jamais l'idée de former des 
^ouvernemens représentatifs , et pourquoi ils 
regardent comme une chimère l'alliance de 
la monarchie, de l'aristocratie et delà démo- 
tratie. 

Mais avec la liberté delà presse^ le Gouver- 
nement représentatif est le seul.qui puisse au- 
jourd'hui concilier la liberté la plus entière 
avec la soumission aux lois^ et prévenir les ré- 
volutions yioIentes,en faisantrégner constam- 
ment l'harmonie entre la législation., les lu^ 
mières et les besoins des peuple^^ Il faut sea- 
lement prenjdre garde de ne pas , confondre 
la représentation nationale avec cp qui n'en 
a que l'apparence , et ne pas croire qu'il suf- 
fit d'avoir des députés pour avoii* des repré- 

* 

sentans. , • . 

Ce qui constitue une telle réprésentation , 
ce. n^ est pas précisément une assemblée élue 
par la nation, e:l chargée, de concourir à la for- 
mation des lois; c'est l'identité d'idées ^ d'ia- 
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tiret «t de semimeas , opx wsi^ entre }# 
fBorps qui fait le$ lois, ^x,h peuple pour 
lequel ceslois sont faites. Ainsi^ par exemple^ 
lorsque la liberté de la presse a été discutée 
à la çbambre des députés , M. Raynouard 9 
représenté tous ceux qui désiraient le maijoit^ 
tien de cette liberté ; et ai la volonté ^én^^ 
raie réprouvait la censure , il a représenté I^ 
France toute entière , quoiqu'il n'eût été élu 
que par lés plus forts contribuables de son 
département; iï l'aurait également repré-- 
sentée , quand même il aurait été élu par dèâ 
Arabes ou par des Anglais. 

De mêraè^ en parlant contre la liberté, 
MM. de Sacy, Faure , Beaumez et autres ', 
n'auraient représente qu^eux ou le ministre, 
quand méine ils auraient été élus par tous les 
Français , si , au lieu de se conformer à Po-^ 
pinîon générale et iTintérét dé la France , ils 
n'avaient écouté que leur opinion et leurs in- 
térêts individuels. Lorsqu'un député, dans de» 
vues d'intérêt perft)nnel, adppteun projet 
qui n'a pas l'assentiment de la nation , il ne 
la représente pas , il la vend j et si la màjo- 
rite de ses collègues imite son esieipple , 
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là reprëseftution nationale se tronve sur-le- 
champ anéantie. 

Ce n'est donc pas l'élection qui constituas 
la représentation , el^e n'est qu'un moyen de 
l'obtenîlr ; et ce moyen, qui produit toujours 
ïe nombre clierché de députés , produit ra*- 
rement le nombre de représentans néces- 
saires à la formation d'une bonne loi. Depuis 
le commencement du règne de Napoléon 
jusqu'à la fin , la Fratice n'a jamais cessé d^en- 
voyer des députés an corps législatif et au 
sénat y cependant qui oserait dire qu'elle ait 
jamais été représentée , et que ses intérêts 
et sa volonté aient été comptés potfr 
quelque chose dans aucune circonstance un 
peu remarquable ? A proprement parler ^ la 
France n'a donc pas eu de Gouvernement 
représentatif sous son règne , et c'est ce qui 
Pa perdu ; car en se privant des lumières 
qu'il aurait recueillies d'nne bonne représen- 
tation y il n'a marché que dans les ténèbres ; 
il s'est livré tout entier à ses valets ou à ses 
courtisans, et ils l'ont conduit à sa perte, sans 
que personne ait pu leur opposer le moindre 
obstack. 
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lie premier vice qui se trouvlit dans të 
système représcDlatif , sdus son empire, 
était la faculté qu'il s'était attribuée de nom-" 
mer lui-même les pré$idens des assemblées 
de canton ou des collèges électoraux ^ ces 
présidens qu'il choisissait souyept dans sa 
%our, allaient exercer dans les provinces 
leur talent pour l'intrigue , et il était rare 
qu'ils ne parvinsent pas à faire élire les hom- 
mes qui leur ressemblaient le plus., Ainsi, la 
plupart des députés qui arrivaient de toutes 
les.pî^rties de la France, considéraient leur 
mission comme un moyen de parvenir, por- 
taient au prince , au nom de leurs commet- 
tans, les vœux qu'ils savaient être les siens ^ 
et lui faisaient connaître les opinions qui 
s'étaient formées dans ses anti-chambres. 

Le Gouvernement ne se bornait pas à 
exercer son influence sur les élections des 
députés j il l'exerçait encore sur leurs déli- 
bérations , au moyen du président dont il 
s'était également attribué la nomination* 
£nfin , comme si Pon avait craint que le chef 
de l'état, ne^ fût pas environné de ténèbres 
assez épaisses , le corps législatif avait été 
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renda muet; et il n'était pas rare de voir des 
membres voter sur*des matières dont ils n'a- 
vaient pas la moindre notion, sans qu'il leur fût 
permis dé s'éclairer par une discussion préa* 
lable. hà nombre des députés avait été réduit 
au tiers de ce' qu'il aurait dû être , et ils he 
pouvaient être élus qu'à un âge où l'homme 
a déjà perdu la moitié de son énergie. 

Cet œuvre de despotisme que l'on quali-r 
fiait de représentation nationale , n'en était 
pas même le simulacre. Pour représenteV un 
peuple , il faut avoir la faculté de faire con- 
naître ses besoins ^d'exprimer ses désirs , de 
manifester ses volontés^ il faut sur-tout avoir 
la faculté de se plaindre des actes oppressifs, 
et de de\nander l'abrogation des lois qui ont 
cessé d'être en harmonie avec les lumières 
et avec les* besoins du peuple : or, rien de 
tout cela n'avait lieu. Privé de l'initiative des 
lois, le corps législatif n'exprimait le vœu de 
la nation ni sur les améliorations à faire , ni 
sur les réformes à opérer ; il aurait pu, jus- 
qu'à un certain point, empêcher un mal nou* 
veau, mais il ne pouvait rien de plus. Ainsi, 
la représentation se trouvait réduite à ua 

TOMS III. 6 
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simple droit d'opposiiion , droit qu'on était 
même parvenu à rendre illusoire pu moyen 
des précautions qu'on avait prises. 

11 ne faudrait donc pas juger de Futilité 
ou de l'inutilité d'une représentaliouv nalio- 
na^e^ftar les effets qu'ont produit no* as- 
semblées depuis l'établissement du consulat 
jusqu'à la chute du gouvernement impérial^; 
il ne faudrait pas en juger non plus par les 
actes de l'assemblée législative ou de la con- 
yention; car ces assemblées ayant été créées 
dans des temps de troubles et d^ sédition y 
et la dernière n'ayant pu être dissoute lors- 
qu'elle commença à se mettre en opposition 
avec l'opinion publique , nous ne pourrions 
que nous former de fausses idées d'un gou-^ 
vernement représentatif. Pour juger des bon&, 
effets que produit un tel gouver^içmçnt., il 
faut le voir tel qu'il est en Angleterre , ou 
tel qu'il sera peut-être un jour en France , 
si jamais l'intérêt* de la nation et du roi 
jieui l'emporter sur l'intérêt des ministres^ 
ou si jamais les ministres sont assez bons 
citoyens pour ne pas distinguer leurs intérêts 
ié ceux de la France. 
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X41 première condiiWo esseaiidibà VeiSs»« 
%ence d'une rvepréseataUon fiatioimle , c'e^ 
xj^e ]e$ électioQa soient dégages )de toiit^i 
influepce étrangère. Qn^ieoi > tmeKex, , que* 
M le peuple ne fais^ ipixiber sou chois .que» 
sur des. persoq&Q^dé^gnéefirpâr des £Ôurti><'t 
5ans ou par des .nj^ini^Ures.,, il.nr'y aurait ds^ 
yéri|ab]ement représentés que des roimsireft 
^t des çOri^rùsîaps y et comme cen% - ci 
ne couxpo^ot pas la nation^ il estt inutile; 
de les faire . repréâ«rtiteF. >La représenta-» 
tion sellait égajemeitt vicieuse , oii^platét' 
^e i^'^xister^it f>aa, si^ dan& leurs icbç^it^^' 
les él^ci^ears n.e oherchaieùt: qo'à ser dôtYr- 
arier des ^notecteurs individuels,* o|i s^ils' 
f aycA'i^ienfL ,d^ personnes qui nV>ataueuBei 
cjonaaiss^Djoe des intérêts, publics , ou qu); 
xi94^nq^>ei^ des talêns et de^ la votoBté néees-^ 
saires pourr les defefidre. - ^ / ^ 

.Joa faeuué donoiéedux éiëoteurs de* choisir 
leurs )dépiit4s'|ia»ii les bmnmes dont les in«* 
térêls et lés idées âooot analogies' aux leurs , - 
eat une o^ndiûoa qui n'est pas rafoins riéces'* 
s^ipe qitelapvécédeilte à la formation d^tine 
v^riibable reprpse&Aatioa nationale. S^il est 

6^ 
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Vrai, en effet , que c'est l'idemîté d'intérêts 
Qt d'idées entre le peuple et le corps qui fait 
IçS'lois , qui constitue la représentation , il 
est évident que lescitoyens qui seront obligés 
d'élire. leurs députés dans une classe d'bôm- 
més dont les idées et les intérêts sont dis- 
tincts de ceux qu'ils ont eux-mêmes , ne 
seront pas représentés ; ils auront , si l'on 
veut , des défenseurs ou des avocats, mais 
ik n'auront point de représentans ; et cette 
différence , qui sera peut-être imperceptible 
d^DS Jes débats , sera sensible dans le vote 
4e$ projets de lois. Alors on verra des député||| 
après avoir débité de grands et beaux dis* 
Qpùrs pour faire rejeter tel ou tel projet^ 
rester indififérens sur le résultat, et se retirer 
wrès.leur oraison, comme ces avocats qui 
abandonnent leurs cliens k la clémence des 
juges , dès qu'ils ont cessé de parler. 

Pour rendre ceci plus sensible , supposons 
que les chambres législatives ne soient com- 
posées que de propriétaires ; qu'il s'agisse de - 
prononcer sur les droits réunis , et qu'un 
député prenne la parole en ces termes : 
c( Après avoir lU| avec beaucoup d'attention^ 
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tout ce qui, dçpnis cinq mou y a été dit on 
éçrij: sur la taxe qui est l'objet de cette disi- 
cussion , j'étais demeuré conj^aincu que , dans 
l'état actuel des choses , nous n'avions que 
l'alternative , ou de supprimer cette taxe 
pour en rejeter le montant sur les imposi- 
tions directes y ce qui serait compléter la 
ruine des propriétaires ^ on de la mainte- 
nir, en assurant son recouvrement parles, 
moyens qui nous ^nt proposés ; malgré tout 
ce qu'ont d'entraînant les talens oratoires 
les plus'distingués-, je persiste dans l'opinion 
que je viens d'énoncer , et je n^hésite pas d 
prendre la défense de^ propriétaires » (i). 
Si, après ce discoure, le projet était 
adopté , tous ceux qui se trouveraient grève* 
par le maintien des droits réunis', ne vér-^ 
raient dans la loi qu'un acte de tyrannie 
exercé par les propriétaires sur les commer- 
cans ; et cette idée suftîrait pour leur inspire? 
un esprit de haine contre l'autorité législa*^ 



( I ) Discours «le M. Barîrot , à la chambre des dé^ 
pûtes. ,, séance à^ S.oxïveii^bre 18^4^ 



rlrve, ei|Kmr,Ies:aiitomer à croire qiie«^^ 
■poliH.éi'é représentés , ils d€ sont pas tenu» 
.dVbémâ^uoiéetç auquel ils n'ont concourir 
•ni <iirje<$|eiï^ntmândirNect6ni6]it. Si une classé 
;QOaib!reu$e'<<]e êitoyâusn'éuiit pas .représen^- 
.tëe ^ ^Uie^^eirait doncrporiée à 1» révolte toutes^ 
iKS'foîîs quQ.^esiolérqisdecaient lésés ; parce 
^'^'lUi ^oîi^ait qu'«tte a été sacrifiée aux , 
4rlàs«(6s qui avaient des représaentans. ' 
* Il ne' faudrait rpas , ai^ reste , s'imaginer 
qu'il'^st possible. d'obteair uiiè représenla*- 
tioa isi fi»r£aiie que>tous tes citoyens soient 
^lUiOlement représentés : tout ce-qu'oa peut 
ijésirer à cet égard , «c'est que les classes les 
plus influeuites de ki société aient des vepré* 
seulans ^^etpcur queeolatsoitainsi yil ne softît 
|>{i6fqae .toutes les ^ classes^ coucoorent aufx 
élections y il faut ea> otvtre que les députés 
puissent, être choisis noa-*seuleinent parmt 
les propriéùiires , mais encore parmi les sa* 
va&s , le& magistrats^ les imlitaires et les né- 
gocians. Si les députés ne sont choisis que 
dans une classe^ comment pourront-il^ dis- 
cuter :iL«& fprbf ets de lois -qui «eront relatifs 
aui intérêts des ^utr<^'tlasses? 'Gomment 
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da» hommes qui ne se sèroM' adonnes 
qu'à Fagrîeukure connaîtront-Us Jes win-* 
lages ou lés inconvéniens d'une lot sur le 
commerce ? Comment sauront-iis que les pro- 
jets qu'on ïeur présente sont contraires »y!x 
{Principes généraux de notre législaiion , s-ils 
n'ont jamais fait aucune étude de nos lois ? 
Qui miet»c que nos généraux sera l'interprète 
,de l'honneur national? Cependant faudra^-t*- 
il les exclure de nos assemblées publiques;, 
parée qu'ils auront préféré la gloire de dê- 
lendre leur patrie au soin de faire fortune ? 
Ce qu'il importe surtout, c'est que le 
nombre des députés soit proportionné k la 
population et à l'étendue du territoire. Mais 
d*^p^ès quelle base établira-t-on la propor- 
iSon ? Ce sera d'après la connaissance pro- 
bable que leè électeurs pourront avoir des 
élîgibies ; et pour déterminer Jusqu'à quel 
point ils se connaissent mutuellement^ il 
ftut -partir des' relations privées ou publiques 
Kfai doivent naturellement exisler entre *euî. 
La France est aujourd'hui divisée en can- 
tons , en^rrondtssemens et eh départemens. 
Si Ton fixait le nombre des députés d'après 
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le nombre des cantons , IVssenablée aurait 
la plus grande connaissance possible de la 
situation et des besoins de la France ; mais 
le nombre en serait tellement considérable y 
ou'il serait à craindre que toutes les délibé- 
rations fussent tumultueuses. Si l'on j^renait 
pour base le nombre des départemens , il 
arriverait que la personne qui serait élue ne 
^eraitpas connue de la^plupart des électeurs^ 
et qu'ainsi ces derniers n'auraient jamais la 
certitude qu'ils son\ représentés j d'ailleurs 
les députés seraient en si petit isombre, que 
le ministère aurait aisément le moyen .de les 
égarer ou de les corrompre. 

La base la plus sûre serait donc de fixer 
le nombre des députés au moins pai; le nom* 
bre des arrondissemens ; car de toutes l#s 
divisions territoriales > c'est celle qui me^t 
les hommes le plus en rapport lés uns avec 
les, autres. C'est dans» le cbef-lieu d'arrondisr 
sèment que siègent le tribunal et l'administra- 
tion^avec lesquels les citoyens correspondea^^ 
immédiatement ; c'est aussi dans ce chef*- 
Jieu que se tiennent les foires et le& marchés^ 
Les cQmmunications des c^xtrémités avec le 
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centre doivent donc être très- fréquentes , 
et par conséquent les électeurs peuvent aisé* 
ment connaître les personnes qui peuvent 
être élues. 11 peut arriver cependant qu'un 
arrondissement ait tant d'étendue qu'il soit 
nécessaire de lui donn.er plusieurs députés ; 
mais comme le nombre des arrondissemens 
n'est pas très - considérable , on pourrait 
donner à quelques-uns le droit d'élire plu- 
sieurs députés , sans que l'assemblée légis- 
lative fût pour cela trop nombreuse. « 

Depuis l'établissement du gouvernement 
consulaire, on a suivi en France un système 
irèsî-vicieux : on a commencé par fixer arbi- 
trairement le nombre de membres' dont le 
corps législatif serait composé; ensuite on 
en a fait la répartition entre les départemens 
d'après la population que chacun d'eux ren- 
fermait. Cette manière de procéder prouve 
ou qu'on n'a pas voulu que la nation fût re<- 
présentée , ou qu'on n'a pas su ce que c'est 
que la représentation nationale. Pourquoi 
fixer en effet le nombre des députés à deux 
cents, plutôt qu'à deux cent cinquante ou 
à trois cents ^ si l'on ne veut avoir aucun 
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égard aux rapports qui ont existé entre enx 
ei les électeurs ? Et si l'on a vonlu avoir 
égard à ces rapports , comnreflt n'a-t-on pas 
senti ïc besoin dé les déterminer avant de 
fixer le nombre des députés ? 

De cette filiation arbitraire , il est résulté 

que le nombre des députés a été, dans beati- 

coup de départemens, inférieur à celui dès 

-arrondissemens communaux; et comme très- 

-s^uvent les habitans d\in arrondissement 

n^ont aucune communication av^c ceux de 

l'arrondissement voisin ^ il est arrivé que 

ries citoyens ont eu pour députés, des lioni- 

mes qu'ils ne connaissaient pas et dont ifs 

n'étaient pas eux-mêmes connus ; ainsi l'oh 

peut dire que la .plupart des Français n'ont 

jamais été représentés , ou que , s'ils l'ont 

été quelquefois, ils ne l'ont été que par 

hasard (1). D'ailleurs, lorsque, pour fixer 

le nombre de députés de chaque départe- 



( i ) Il ne faut pas perdre de vue que par le mot 
représentation^ j'entends une identité dHdées, d'in- 
térêts et de sentimens , entre la nation et lé corps 
qu^elle charge de la téprésetiter ^Jant ^ue cette 
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ment y on a \in^ pour base le nombre de 
la population , on aurait dû songer qu'il 
eii&ie un. grand nombre d^indlvldus qui ne 
peuvent jamais être représentés. Quand les 
législateurs de Rome voulurent faire parti- 
ciper tous les citoyens à la formation deslois^* 
ils les divisèrent en plusieurs classes, et 
ils les divisèrent • de telle sorte que la der- 
nière classe , qui n'avait pourtant que sa 
voix y était presque aussi nombreuse que 
toutes les autres ensemble. 

La nécessité de prévenir la corruption 
était un nouveau motif d'augmenter le 
nombre . des membres du corps législatif. 
Un ministre anglais a prétendu avoir le ta* 
rif des consciences des membres du parle- 
ment ; si ce ministre avait voulu rendre la 
corruption impossible, son tarif lui aurait 
offert un moyen excellent. Le prix de la 
majorité des voix étant connu, il suffisait, 



identité e^ist^i la loi n'est que Pexpressîon de la to- 
lonté générale ; quand elle n'existe plus , la repré- 
«entaiion est détruite ^ et ce qu'on appelle une loi ^ 
n^est qu^un acte de tyrannie. 
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en effet, pour en rendre Tachm impos&ijble y 
de porter les députés a un nombre tel qu'il 
fut impossible au ministère de le payer; 
on aurait pu ensuite en augmenter le nombre 
progressivement , si les consciences étaient 
devenues moins chères ; mais pour cela il 
aurait fallu en/ constater le côurs^ à peu 
près comme on constate, à la Bourse ^ le 
cours des fonds publics. 

Je ne veux pas dire que nos ministres 
puissent avoir le tarif des consciences des 
membres de nos assemblées législatives ; 
cependant^ les qualités requises pour être 
membre d'une des deilx chambres étant 
données , il n'est pas impossible de , pré- 
voir jusqu^à un certain point quels seront 
les moyens de corruption que les ministres 
emploieront avec succès j on peut savoir , 
par exemple^ que tel homme de robe qui 
ne serait pas tenté par une place de juge^ 
de paix sera séduit par une place de con- 
seiller ou d'avocat-général ; que . tel autre 
sera séduit par une placé de sous^préfet, 
et tel autre par une place de receveur- 
général. Pour prévenir la, corruption, il 
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faudrait donc que le nombre des députés 
fut tel 9 que la majorité excédât toujours le 
, nombre des places à donner. II serait même 
nécessaire que l'excédent fût considérable; 
parce que , si la corruption peut causer de 
grands maux , on ne doit pas craindre de 
multiplier les causes qui doivent la rendre 
impossible. 

L'Angleterre n'a qu'environ seize millions 
d'habitans, et le nombre des membres de 
la chambre des communes s'élève à près de 
sept centis; la France, qui renferme dans 
son sein, environ vingt-quatre millions d'ha- 
bilans, devrait donc avoir, toute proportion 
gardée, neuf cents députés; et cependant 
nous voyons que le nombre des membres 
votans n'excédé pas ordinairement 170; 
ainsi la 'clîambre des députés n'a que le 
cinquième ou le quatrième , tout au plus , 
des membres qu'elle devrait naturelle- 
ment avoir. Il résulte de là que les mi- 
nistres peuvent disposer de la majorité 
comme il leur plaît , et anéantir la repré- 
sentation dont il ne reste plus que le mot. 
H en résulte encore que les lois sont des- 



/ 



(96) 
chargés de concourir à ]a formation dés lois ^ 
que dans l'identité d'idées , d'intéréis et de 
sentimens entre la nation et l'assemblée légis- 
lative , il s'ensuit qu'il ne peut pas exister de 
représentation , si l'âge des membres ' du 
corps qui représente , et l'âge des membres 
du corps représenté n'est pas à peu près le 
même. Un septuagénaire n'a pas les mêmes 
intérêts qu'un homme de trente ans : le pre- 
mier n'ayant qu'un petit nombre d'années 
devant lui , sacrifiera tout, jusqu'à sa liberté , 
pour terminer se sjours en repos ; le second, 
qui verra devant lui une longue suite d'années, 
mettra son bonheur moins dans le présent 
que dans l'avenir ; Pun voudra tout sacrifier 
h ce qu'il appellera le bon ordre, c'est-à-dire 
à Sa*sûreté individuelle ; l'autre, voudra s'ex- 
poser à tous les dangers pour la prospérité 
future de sa patrie, parcei que cette prospé- 
rité deviendra ^la sienne ; celui-là fera des lâ- 
chetés ^celui-ci commettra des imprudences. 
, Voyez avec quelle facilité le sénat envoyait 
des milliers de jeunes gens à la mort ! Etait- 
ce par cruauté ou par ambition? Nonj car 
ii^éplpraitla perte des jeunes gens qu'il livrait 



.^ 



(97) 

à rinsadable despote j maiâ il avait peur, Pow 
échapper à Toppression qai serait venue d^ 
rextérieuK , il se soumettait ^ disait- il ^ k 
Foppression intérieure j eonaœe s'il n'étais 
pas évident que la dépopulation de k France 
en amènerait l'ônvahissemeut ; comme si, la 
France une fois envahie , on ne serait pas ex- 
posé tout à la fois à Foppi^ssion extérieur* 
et à Toppcession intérieure (i) ! Que les évè- 
nemens auraient été bien dîfferens , si ^ aiv 
Ueu d'être ccmiposé d'une centaine d'hom- 
mes , dont un très-grand nombre touchaient 
au terme dé leur carrière , le sénat avait été 
composé de sept ou huit cents membres pai>« 
venus seulement à la force de l'âge ! 

Si les assemblées législatives ne sont com«- 
posées que d'hommes sur le déclin de l'âge ^ 
on peut donc être assuré que , toutes les fois 
que FEtat se trouvera dans un danger réel ou 
apparent , elles prendront le parti le plus 

( 1 ) Ce n^est pas ici un reproche aux sénateurs qui 
se sont montrés faibles \ car il ne dépend pas de nous 
dWoir du courage ; c'est un vice que je veux faire 
remarquer dans les institutipnâ* 

TOME m, 7 
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hiauvais , et qu'elles sacrifieront la prospé-^ 
rite future de l'Etat à leur sûreté présente; 
Comment l'abbé de Montesquiôu est-il par- 
venu à faire suppiimer la liberté de la presse ? 
C'est en frappant de terreurs paniques l'ima- 
gination des membres de la chambre des 
députés; c'est en leur faisant redouter le re- 
tour des troubles révoluîiojinaires. Mais ce 
9ioyen n'aurait assurément pas réussi si le 
ministre avait eu à faire à d'autres hommes ; 
et la sécurité qu'aurait montré une assemblée 
fortement constituée , aurait été plus propre 
à prévenir ou à calmer les troubles, qu'une 
censure inquisitoriale qui ne peut s'exer- 
cer que dans les temps de calme y c'est-à-dire 
quand elle est au moins inutile y et qui de- 
vient impuissante dès qu'on ose la bra- 
ver (i). ^ ' _ 



(i) A propos de cette loi , qui n^a^ dit- on ^ été 
commandée que par les circonstances , je ne puis 
résister au désir de rapporter ici un passage de Rou8«» 
seau , fort remarquable : ce Ce n^est pas , dit cet au* 
y> teur y quHl n^y ait beaucoup de gouvernemens 
m établis durant ces orages ; ' mais alors ce sont ctt 
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. Des hommes qui touchent au terme dô ^ 
leur carrière ne peuvent donc pas représen- 
ter ceux qui sont dans toute la vigueur de 
l'âge. Un vieillard qui, dans une tribune pu- 
blique y applaudit après la victoire au cou- 
rage des braves qui ont sauvé leur patrie , 
peutproduire un grand effet sur nne jeunesse 
bouUlante; mais si, dans un moment de dan- 
ger, ce même homme veut l'exciter au com- 
bat en lui parlant de la gloire militaire et d6 
la nécessité de défendre ses foyers, il ne sera 
écouté qu'avec dégoût , et son discourt 
n'excitera peut-être que des huées (i). Pour* 

» gouvernemens mêmes qui dëtniisent l*£tàt. Les 
» usurpateurs amènent ou choisissent toujours ces 
» temps de troubles pour faire passer , à ta faveur de 
a> Pefïroi public ^ des lois destructives que le peuple 
» n^adopterait jamais de sang-froid. Le ckoix du 
» moment de l'institution est un des caractères les 
» plus sûrs sur lesquels ou peut distinguer ToBuvredu 
■y> législateur d'avec celte du tyran, n Contrat social p 
liv. ai I chap, lo. 

( 1 ) On sent que ceci ne peut pas s'appliquer aux 
hommes qui ont vieilli sous les armes ^ et qui peuvent 
joindre l'exemple au précepte. 

7* 
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quoi ccue différence ? Parce que, dans le 
premier cas , on trouve un sentiment dé re^ 
connaissance, tandis que dans le second oii 
croit entrevoir un sentiment d'égoîsme et de 
peur. C^est donc aux anciens qu'il faut lais^- 
ser le soin de louer le courage des armées 
quand elles ont vaincu ; niais c'est à des 
hpmnjes plus jeunes qu'il faut laisser le soin 
de les excit<^r à marcher au combat^ et de les 
représenter dans les assemblées pubfiques. 

Ënfîa , une dernière considération qui 
doit faire admettre les citoyens dans les as- 
semblées législatives dès qu'ils ont atteint un 
âge où l'on présume que leur raison a ac- 
quis, assez de maturité pour s'occuper avec 
fruit des affaires publiques , c'est la crainte 
de détourner les jeunes gens des études qui 
peuvent en faire des hommes utiles à leur 
patrie. Celui qui, par son goût, est porté à 
l'étude de la hîgislation ou de l'économie po- 
litique ^ s'y livrer^. ayec ardeur, s'il peut es- 
pérer de faire usage de ses connaissances 
ayant d'avoir parcouru la plus grande partie 
de. sa carrière. JVfais s'il est repoussé des as- 
sembléçslégislatives,lorsqu'i!sesent, et qu'il 
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est en effet capable d'y siéger honorablement*, 
il entrera dans une carrière moins ingrate , oà 
restera oisif. Admettes les citoyens dàhs le^ 
assemblées à l'âge de trente ans , et vous 
nurez des hommes intègres et deé hothmes 
d'État ; ne les y admettez qu^à l'âge de qua- 
rante ani^ ) et \ou^ n'y vert*e2^1a |iiii[)art da 
temps ^ que des intrigans qui ne chercheront 
qu'à faire fortune. 

Il semble que lorsqu'on fait des constilu- 
tiens on preiid à tâbhe de régler les choses â 
rebours du bon setis, E)ans un État ou le mo- 
narque et les pairs sont héréditaires, et oii 
le pi9uplè est représenté par une assemblée 
élective ,il semble que l'exercice de Ja puis- 
sance^ ou la jouissance des droits politiques', 
doivent éti:e plt;ts ou moins retardés , selon 
que les hommes sont présumés être plus où 
moins capables de leâ exercer. Ainsi , 
lorsque sur cent mille citoyens on doit 
n'en élire qu'Hun , on peut le choisir assez 
jeune^ parce que, sur un aussi grand nom- 
bre, il n'est pas impossible de trouver un 
hbtnlQle de vingt-cinq àtis, par exemple, qui 
sache se conduire. Si y au contraire, une as« 
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pûmhlée doit se composer de membres hë- 
réditaires, il est naturel de ne les y admettre 
qu'à un âge plus avancé , parce qu^ici on n'a 
pas la faculté du choix^ et qu'il faut prendre 
les hommes comme ils sont. Enfin , s'il s'agit 
»de confier les rênes d^ l'État à un homme 
qui s'en empare par droit d'hérédité, il faut 
ne les lui confier qu'à un âge encore plus 
fivancé. 

Mais on fait précisément tout lé contraire : 
on exige qu'un député qui peut être élu sur 
un ou deux cents mille hommes , soit âgé de 
quarante années j un membre dç la chambre 
des Pairs qui tient son titre de sa naissance, 
et que par conséquent on est obligé de pren- 
dre bon ou mauvais, exerce à l'âge de trente 
^ns les mêmes droits qu'un député 5 enfin 
l'on confie le salut de l'Etat à un enfant 
qu'on n'a pas la faculté de choisir , et qui 
trouve la puissance publique dans la suc- 
cession de aou père ou de tout autre de ses 
parens. On voit donc que l'esprit, la pro- 
bité^ les talens appartiennent de pleiu droit 
^ une certaine classe d'hommes j et que tçl 
jRciiviçlM <}ui m §eraiit (ju'qn çot ou m n\^h 
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lionnéte bopime s'il éjilalt aé dans une clas^oi 
commane y est un lioœme d'esprit et de pro* 
bité, ifSir cela setil que son père, a éié tii^ 
homme puissant. 

Il ne sera pas inutile d^examiner ici de 
quelle manière oa a été conduit, à ce jsin-^ 
guUeir système. Lorsque Buonaparte ^ qui 
avait joué pendant quelque temps le rôle de^ 
Brutus 9 eût. renversé le Directoire, il.pr.é- 
senta aux Français une constitution à Faide- 
de laquelle il pût arriver au pouvoir absolu^ 
sans cependant efirayer des hommes q-ui ^ 
pour être fatigviés du désordre , n'en étaiejot 
pas moins jaloux de leur liberté. Il ne trou- 
va rien de mieux , pour arriver à ce ré- 
sultat^ que de prendre des noms romains, 
et de faire une parodie complète de. la 
constitution de Ja république romaine. «Il, 
créa des consuls, un sénat et des tribuns $ 
et comine les citoyens friinçais ne pouvaient^ 
pas se réunir sur lé méâae Heu aussi t]ici* 
lement que les citoyens romains , il ima^insv 
de réunir dans une salle un certain nqmbra 
d'hommes qui ' repr«ésenteraient le peuple^ 
Qt qui jt après avoir entçndu discourir ies ixiry 
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btins eC les délégués des ooosuk, w)l6raieDft 
snr le projet de loi , sans dire mot , aîosi qae 
éeh se praiiqo/iit k Rome. Pour être admis k 
représenter le peuple, il fallait avoir quaranta 
ans , tandis qu'il suffisait dVn avoir trente 
pour être tribun. Cette fixation de l'âge des 
députés était alof speu dangereuse, quoiqn'ar- 
bitraire, parce que, ppurdéposer secrètement 
une boule noire ou blanche dans une urne , 
il ne fallait ni un grand courage ni de grands 
tûlens. Les tribuns , qui étaient nioin^ âgés 
«ueles députés, et qui avaient 4'ailleurs le 
droit de parler^ déplurent au despote j ils. 
furent supprimés. Mais rassemblée du peu- 
ple resta muette , et elle l'était encore an 
moment où les armées coalisées sopt venues 
lui rendre la parole. Lorsque le gpuveme*- 
ment impérial s'est écroulé , on en a ramassé 
les débris , et nous avons eu un gouverne* 
ment royal, composé des mêmes élémens. 
Tout eela n'a coûté ni beaucoup de génie y 
m beaucoup de générosité. 

Les députés les' plus jeunes devant avoir 
quarante ans au moins , et les plus âgés pou- 
vant en' avoir jusqu'à quatre-vingt, où voit 
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qu'en preaam une moyeone profmrtîonQBne^ 
la majorité doitsêcoaiposerdesexagefialres; 
et commeat veut-on- que «etie ma jorilé/qai 
n'-ûst pas même très**gniiiide , puisse jamais 
résister à'^Tinâueûce dès ministres? Cotl3^ 
ment veot-oo kfa'elle ioit 'iiiat}M6i5Hile à l«l 
Crainte, et^qu'eile sôit capâiric'de quelque 
énergie ?OamimentvèQt-T*oiieo uai)M>c qu^elle 
reprosente une nation telle que la France ? 
Si jamais les ministres deviennent prévaric»* 
teurs, s'ila trompent la confiance du roi,aura-^ 
t-elle le courage de les poursuivre? Sera-^ 
t-elle capable de préserver le peuple de 
Foppressioo , et de sauver' le roi des em« 
bûches et dé9 perfidies de ses couirtisans? Si 
déjà elle a laissé porter impunément de gravés 
atteintes à la oonstitfution 9 si elle a sanc- 
tionné ^oos les actes arbitraires'des ministres^ 
à quoi derons^ous • l'attribuer , si ce iK^èst & 
sa faiblesse , c^est«à dire aut vices de sa con^ 
position Hl faut le dire : nous nous imaginons 
avoir une représentation nationale , mais il 
est bien à craindre que nous n'en ayons ja-*» 
maïs que le vain simulaere. 
i On voit^par œ qui précède^ qa*un péupU 
ne peut pas être représenté si rassemblé 
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quHl a cbargé de concourir à la confection 
de, ses lois n'a pas les mêmes intérêts que 
lui ; on voit en outre que celte identité 
d'intérêts ne peut pas exister si les citoyens 
n'ont pas la faculté de choisir leurs dépu- 
tés dans toutes les. classes qui exercent quel- 
qu'influence sut* la société , et qui peuvent 
en troubler Tordre ; si l'assemblée n'est pas 
assez nombreuse^pour connaître les intérêts 
de la nation entière, et pour que les mi- 
nistres ne puissent pasi la corrompre ; en^ 
fia si, outre les conditions prescrites pour 
cire élus, on exige encore que , pour être 
éligibles , les citoyens^ soient, parvenus à 
l'âge auquel leur caractère cotnmence à 
s'affaiblir. '. , 

Supposant remplies, toutes les conditions 
dont il a été précédemment'parlé ,* il en 
existe . encore trois sans le concours . des- 
quelles il ne peut pas exister de véritable 
représentation : la première est q{ie l'initia- 
tive des lois appartienne a l'assemblée lé- 
gislative ; ]a seconde , que les .discussions 
soient publiques; et la .troisième, que la 
presse $Qit parfaitement libre. Un peuple 
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n'est pasune masse insensible!; il sentie be- 
soin de se délivrer d'un mal ou d'acquérir 
un bien , comme un simple individu; il a 
donc une volonté , et cette volonté ne peut 

se manifester que par l'organe de l'assemblée 
qui le représente. On préiend que chaque 
député, ne connaissant que les besoins de 
son^ pays , ne peut pas savoir quelles sont 
les lois qui conviennent k la nation toute 
entière ; et que si l'initiative ne peut ap- 
partènirà auCiin des memibre^ pris isolémeat, 
elle ne peut pas appartenir au corps pris 
dans son ensemble. Ce n'est la qu'un so- 
phisme: chaque député connaît au moins 
le bien qui est à faire et les abus qui sont 
à corriger datis la province qui l'a élu : 
car , s'il ne les connaissait pas » sa mission 
serait inatile ; il peut donc en faire part 
à ses collègues, et si chacun d'eux porte 
le même jugement pour son pays^ qui peut 
mieux juger que l'assemblée s'il faut ou 
' '^'il ne faut pas une loi ? 

Le prince qui. s'empare de Tinitialive des 
}o^s . Ressemble à un médecin q\ii copamence'* 
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rftîi par interdire ïa parole aux hommes t[u'îl 
aurait soumis à son régime, et qui les forcer 
rait ensuite à prendre deïs remèdes ordonnes 
âu hasard , sur le rapport d'un tiers intére^^é 
la plupart du temps à le tromper. Il est bieti 
certain qu'un prince n'a point d'intérêt à ce 
qu'on lui cache }a térité pour lui £aire faire 
de mauvaises lois : or , comme il est obligé 
de s'en rapporter k ses ministres^ qui ont 
beaucoup pius d'intérêt à le tromper qi^e 
l'à&semblée législative , et qui tontiaisseiit 
beaucoup moidâ qu'elle les besoins de la na- 
tion , ce n^est qu'à elle qu'il peut appartenir 
de proposer des lois. Mais, dii-on, le Roi se 
trouve en quelque sorte placé 6ur une émi- 
âence d'où il peut apercevoir, d'un coup- 
d'oeil, tous les besoins du peuple. Voilà cdto- 
ment, à l'aide de quelques ridicules méta- 
phores , on fait les mauvaises lois. Le Roi , 
sur son trône , ne voit pas plus loin qû'uîi 
député sur la tribune ; celui-ci a iïiême uii 
avantage, il ne craint pas que les flatteurs lui 
masquent la vérité. Le Roi est placé sur une 
émineiice ! Oui ^ mais malheureuse in ent il ûe 



yoû de soa royaume que les points que les 
zDÎoistres jugent à. propos d^éclaker (i)é 

Quant aux séances des assemblées légi^Lar 
tiyea, il est évideol cpjfce si elles n'ont poiat 
de publicité, il sera impossil3le de savoir si 
lesproposition? qiai seroQjt. faites sont con- 
formes ou contraires à l'opinion publique : et 
si c'est l'uniformité qui constitue la repré^ 
sentation y il s'ensuit que, partoutoirl'on met 
le peuple dans l'impossibilité de manifester 
son opinion , la représentation est anéantie. 
Après tout ce qui a été dit sur la libertié de la 
presse , il est inutile d'en parler encore ; on 
peut observer seulement que là où la presse 
n'est pas libre , il ne peut exister ni opinion 
publique ni volonté générale; chacun isole 
son intérêt de l'intérêt de tous ^ et ne juge 
des eEPets d^une loi que par le biengK^u le mad 
qui dpit en résulter immédiatement pour lui. 
Or, conçoit-on qu'une assemblée puisse être 



( 1 ) Il n'est pas ici question des ddngers que cou- 
rent la liberté publique et le roi lui-mêine , lorsquUl 

« 

veut exercer l'initiative. Voyez , à cet égard | le tom« 
premier du Censeur ^ page i33. 
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l'drgane dé ]a volonté générale, dans un pays 
où l'on ne compte que des intérêts parti-^ 
cûliers ? 

Il resterait maintenant à examiner com- 
ment l'existence d'un corps dont les meni- 
bres sont héréditaires, peut faire partie de la 
représentation nationale : mais cet examen 
nous conduirait trop loin ; ainsi je dois le 

renvoyer à un autre volume. Je me borne- 
rai àfaireici quelques réflexions sur les effets 
d'un Gouvernement représentatif. 

Le premier et le plus remarquable est de 
rendre impossible toute révolution., toute 
insurrection nouvelles. Les peuples ne se ré- 
voltent ou ne renversent leurs gouvernemens , 
que lorsqu'ils ont Iong«-temps gémi sous l'op- 
pression , ou lorsqu'on veut les faire obéir à 
des lois mii sont contraires à leurs opinions j 
or , sous un Gouvernement représentatif , les 
lois oppressives deviennent impossibles , 
puisque ceux qui les font doivent y être son- 
nais , du moment qu'elles sont faites* Il ne 
peut pas arriver non plus qu'elles soient con- 
traires à l'opinion générale, puisque les mem- 
bres de l'autorité législative étant tirés du 
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corps des citoyens , et devant y rentrer après 
leur mission , ne peuvent avoir d^autres opi- 
nions que celles qui sont généralement re- 
çues. 

La représentation nationale a encore pour 
effet de mettre les citoyens à l'abri de l'arbi- 
traire } de lear donner la plus forte garantie 
qu'ils puissent avoir de la sûreté de leurs per- 
sonnes , de leurs biens et du libre exercice 
de leurs facultés ; d'assurer ainsi la- prospé- 
rité de chacun 9 et par conséquent la force 
et la prospérité de tous ; de rendre les abus 
de la plus courte durée possible , en donnant 
aux citoyens la faculté d'en demander la sup- 
pression aux chambres législatives y et en sou- 
mettant les ministres à la censure et aux ju- 
gemens des chambres législatives ; enfin de 
riendre les citoyens plus attachés à leur pays 
et à leur Gouvernement^ en Surfaisant sentir 
qu'ils ont une patrie. 
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OUVRAGES 

DE LÉGISLATION , DE POLITIQUE ET DE MORALE^ 

^--^--^ — ^ ^^^^_^_^. ^ 
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M É M a I E Ë 

PRÉSENTÉ AU ROI, 

> 

PA R M. C H A I L L A, 

« 

Auteur et fondateur de Vinstitution de 
Sainte - Périne de Chaillot , et rédigé . 
par M* JBergasse. 

1-i 'ÉTABLISSEMENT de Sainte^Périnc , d'a- 
près l'idée qu'en donne l'auteur de ce mé- 
moire, n'est point un de ces asyles ouverts 
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ft riadigence parla munificence du. gouver- 
nement on des particuliers ; c^est une espèce 
d'a390cIalion tontimère , dans Jaquelle les 
sociétaires acquièrent, au moyen d'une mise 
convenue , le moyeu de vivre en commua 
dans le même local. Une souscription tou*^ 
jours ouverte est la base de cette institution: 
pour être admis à souscrire , il ne faut pas 
être âgé de plus de trentjs ans ; et , depuis 
cet fi^e )u$qu'à celui de soixante-dix , il faut 
verser , chaque année « dam la caisse de 
l'institution , la somme de 54 francs : à la fin 
de ces paiemens annuels , dont la totalité 
forme une somme de i2^i6o francs, on est 
admis de droit à Sainte-Périne. Si Ton est 
parvenu à Tâge de soixante'-dix ans, sans avoir 
souscrit , on peut encore y être admis \ mais 
eommeen pareille circonstance on n'a fourpi 
aucune chance favorable à l'étsj^lissement y 
le prix de l'admission est de mille écus. 

Tel est rétablissement que M. Chailia a 
fondé et administré jusqu'au moment où 
l'ancien gouvernement , pour assurer aux in-^ 
lëressés la jouissance future de leurs droits , 
et leur en conserver le gage> jugea à propos 
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de s'en eikiparer , et dé le conûer à l'admU 
nistratlon des hospices. 
. C'est avec raison que M. CkaïIIa s'élève 
contre une mesure qui assimile aux maisons 
de charilé un établissement formé des sous« 
oriptions de ceux qui y sont admis ^ et où 
par conséquent la charité n'entre pour rien. 
.C'est confondre des idées qui ne doivent pas 
être CQnfondues/^.Ceci nous r[\ppelle que 
depuis quelque- temps l'usage s'est introduit 
d^admettrcf dans certains hospicesdes gens qui 
donnent une modique pension ou une somme 
Lime fois payée. Cet usage tend à dénaturer 
les étâblissemens de charité , et ne peut 
qu'être très - préjudiciable «-^ux véritables 
pauvres; car ceu^t^qui auront quelque argent 
à. donner seront naturellement préférés à 
ceux. qui se trouveront dans une indigence 
^absolue , et il pourra venir un temps où il 
faudra être riche pour entrer d^nsun hos- 
pice. D'un autre .côté^ celui qui paie ^ con- 
>fondu avec ceux qui ne paient pas^ partage 
l'humiliation de ceux-ci; de manière qu'en 
; dernière analyse , cet usage n'est avantageux 
^ni aux uns ni aux autres. 
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" Il h'enlre pas dans l'objet de cet ouvrngé 
d'eiLarainer si les prétentions de M. ChaïUa 
sur rétablissement de Sainte - Périne sOnt 
ou ne sont pas fondées. Son mémoire a éié 
distribué avec profusion à tous les membre^ 
des autorités , et une note qu'on trouve à 
la fin annonce que M. Bergai»6e en est le ré-* 
da<îteur. ♦ ■ 

D'après là manière connue de Cet écrivain , 
on- ne- sera pas surpris qu'à l'occasion de 
Pînstitulion de Sainte - Périnô , il ait émi^ 
ses opinions politiques sur l'état actuel des 
choses, et l'on prévoit d'avance de quelle 
nature sont ces opinions. 
< Il paraît que la constitution, quoiqu'oc- 
troyée par le roi , pe rerhplit point- les vues 
de M. Bergasse; aussi ne la regarde-t-il que 
comme un tribut qu'il a fallu payer momen- , 
tanément aux circonstances , comme une 
ordonnance transitoire , et non comme le 
code définitif de nos lois fondamentales. 
^ (( 11 y a , dit-il , des conjonctures telle- 
3) nient funestes, <Itie, quelles que soient leâ 
» lumières et les intentions du prince des** 
y> tiné à réparer tant de désastres , il peut 
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3^^ se voir aéatimoiDs obligé de pactiser jns-* 
y> qu'à un certain poi^t avec le mal , laissant 
» à l'avare ambition ses richesses Iv^nteuses 
3^ et ses honneurs avilis; à Is^ cupidité iiQpie , 
y> l'odieuse jouiss^^nçe de ses possessions 
n usurpées; ne donnant auii: coupables d'ac^r ' 
a» tre^ jug^s 4^ c^ qu'Us ont fait qu§ leurs 
» propres i^emords , que l'opinion qui les 
y> flétrit , que l'histoire qui le^ attend ; re- 
3» grettapt sur- tout de pe pouvoir d'abor4 ^ 
D et autant qu'il le voudrait , guérir toutes 
3) les plaies^ dédommager de tous les sacii- 
3» fices , rétablir tous les droits ; mais espé-- 
y^ rant^ mais persuadé que cette providence 
s> souveraine qm , dans ce siècle pervers , 
> nous a iustruits par df si hontes leçons ^ 
n et qui , si nous inéconnaissons ses lois > 
» nous en prépare peut-être de plMS S(évèr4^ 
>^ Qt de plus étoAQs^ntes (car ce temps est 
» le sien ) ; iÇera^ aaitre enfin poyr lui quelque 
)) heureuse circpjnstance où nul obstacle ne 
]i>. l'empêchera de donner k $es peuples des 
IX destinées plus encourageantes pour la 
» vertu , et un çrdre de choses, pli^s vrai 
ap quet celui auquel la fi^t^U^ des évènemcns 
3» semble 1^ condamner encore 7>. 
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Il est évideût qtie, pour opérer le bleo que 
idésire M. Bergasse , pour arriver à ces des- 
titiéeê plus eticouragèantes pour la vertu ^ 
û cet ordre de choses plus vrai , il faudcak 
d'abord établir des chambrés ardentes qui 
feraient rendre Côiilple à chacun des richesses 
tt des honneurs acquis pendant eè temps oii 
là providence ne s'est pas inélée de nos 
affaires ; où elle les â abandonnées à leur 
perversité pour nous instruire pat de hautes 
leçotis ; il faudrait encore ôtei* à la cupidité 
impie f c'est-à-dire ftâi acquéreurs de do^ 
tnâines naiionaut , V odieuse jouissance de 
leufs posÉessioné usurpées ; donner aux 
coupables , c'est-à-dil'e auit votans 5 car 
M. Bergasse est descendu da^ns leur cons- 
eience pour SâVoir s'ils sont doup&bles ou 
s'ils ne lè sont pas ; donuei-, disons-tious , 
aux eotipableé d'aittres juges dé de qu'ils ont 
fàll qua leurs propres remords. 

Cè^préfinftinàifes uùe fois remplie , Tordre 
et Is ti*anquilllté rëghéraient infailliblement 
âa&s Fêtât i le prîùce n'aurait plus besoin de 
pacUsér avec te thaï ; nul obstacle fie l'em- 
péchèi'aii de donner à ses peuples dts des^ 
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tinées plus encourageantes pour la vertu , 
et un ordre de choses plus vrai que celui 
auquel la fatalité des éçènemens semble 
les condamner encore» Alors tous les droit» 
sciaient rétablis; tons les sacrifices ain;^ient 
obtenu leur dédommagement ; toutes les 
plaies seraient guéries 5 il n'y aurait qu'un 
concert de bénédictions et d'aciions de grâce 
pour 4e prince qui aurait si heureusement 
réparé tant de désastres , et pour les sa^eS 
conseillers ou ministres) qui l'auraient se- 
condé dans cette restauration . 

Cette marche n'est pas celle que prescrit 
la charte cojîstitutionnelle ; elle ne veut pas 
qu'on fasse rendre compte à l'avare ambition 
de ses richesses honteuses , parce que ceux 
qui auraient fait rendre compte seraient 
obligés de le rendre à leur tour , et que cela 
pe finirait point. Elle maintient irrévocaWer: 
ment les propriétés acquises sous la garantie 
des lois existantes à l'époque de leur acqui- 
sition 5 et malgré l'autoiitéde MvBcrga^so , 
bien des gens s'obstinent a regarder cet. 
ordre des chosfîs comme le plus vrai , le 
plus légitime , et qui ressembiç le nioioia à 
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Vusurpalion. Celle cîiarle inlerdlt ericorô' 
toute recherche sur des votes judiciaires qui 
ont pu êlre erronés , mais qu'on prétend 
n'être pas plus recherchables que les autres ' 
erreiU's delà justice : enfin elle prescrit l'oubli 
du passé dans tout ce qui pourrait rappeler 
des passions mal éteintes , el dont le retour 
serait si funeste à ceux même qui les auraient ' 
provoquées. 

D'après ces dispositions , la généralité des • 
Français regarde cette charte comme un nou- 
veau testament , comme un nouveau pacte 
d'alliance entre le roi et la peuple ; >mais ce 
n'est pas ainsi que l'entendent les prêtres et 
les docteurs de l'ancienne loi : ce n'est pour 
eux qu'une ordonnance transjiloire ; ils di- 
sent, comme M. Bergasse, qu'il faut espé- 
rer, être même persuadé que la providence , 
qui avait abandonné la direction des affaires • 
et q*ii vient de la reprendre, fera naître 
quelque heureuse circonstance où l'on 
pourra s'affranchir de ces dispositions tem- 
poraires, pour revenir à l'ordre vrai, c'est- 
à-dire à Celui de l'ancienne monarchie , où, 
corn ma chacun sait , il y avait effectivement 
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des destinées très-encourageantes pour la 
vertu, un grand décourageaient pour le 
•vice , un amour excessif du juste , un resr 
pect inaltérable pour les droils, point de 
privilèges humilians ni oppressifs , points de 
despotisme dans le gouvernement. 

Ce retour ne serait peut-être pas sans 
quelque difficulté, mais quel dédommage-* 
ment de toutes nos pertes , de tous nos sa- 
crifices } quelle gloire n'en reviendrait-il pas 
au peuple ! quelle récompense de tous les 
efforts qu'il a faits pour acquérir sa liberté ! 

Une route qui n'est peut-être pas la plus 
courte y mais qui parait la plus sûre , et qui 
jusqu'à présent semble être suivie par les 
ministres avec assez de persistance , c'est 
d'enfreindre partiellement les lois constitu- 
tionnelles, d'y déroger d'abord par des or- 
donnances qu'on fait transformer ensuite en 
lois de circonstance ; de démolir ainsi Véài-* 
fi^ee constitutionnel pièce à pièce , Jusqu'à 
ce qu'il ne soit plus qu'une vaine carri-* 
cature. 

Voilà ce que nous verrons infailliblement 
si le peuple ne s'empare pas, pour ainsi 



dire y des lois qu'on lui a données ; sll ne 
repousse pas d'une volonté ferme et géné- 
reuse tout ce qui les contredirait , tout ce 
qui serait en opposition avec elles. Rien ne 
peut lui être pins funeste que son obséquio^ 
site , sa complaisance à se prêter à toutes 
les modifications qu'on voudra leur faire 
subir. 

Le grand nombre d'acquéreurs de do- 
maines naiiooaux et de leurs consorts , ne 
permet pas de porter atteinte à l!article de 
la cbarte constitutionnelle qui déclare ces 
ventes irrévocables ; mais on ne perd pas 
l'espoir de dimiuueyr «e nombre en effrayant 
les consciences timorées, en faisant dépendre 
la légitimité de la propriété d'autre chose 
que des lois humain eS , qui en sont les 
seules régulatrices ^ et hors desquelles elle 
n'existe plus. Parce que les papes ont autre» 
fois donné des empires , M. Bergasse veut 
sans dout^que la religion soit l'arbitre de la 
propriété , et il voit avec douleur se perpé* 
tuer parmi nous <( un grand nombre de fa«< 
y> milles immorales qui, certaines que les 
» propriétés qu'elles ont acquises ne leur 
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» ap{)artiennent pas , se sont fait des maximes 
J> en opposition av£C les lois saintes de la 
» religion, j maximes qui , fortifiées par le 
)) scandale de leurs succès , ont appris à la 
» multitude, sur laquelle l'exemple n'a que. 
)) trop d'empire , à renoncer aux croyances 
> qui la dirigeaient autrefois , pour arriver 
» plus sûrement et plus vite à la fortune ; 
)) maximf s d'ailleurs qu'elles transmettront 
y> d'âge en âge à leurs avides héritiers , et 
J> qui , plus qu'on ne le pense, contribueront 
)) à perpétuer parmi nous cette philosophie 
^ funeste qui n'a pour base que l'orgueil , 
)> pour devoirs que des convenances, pour 
)) conséquences que l'égoïsme , c'est-à-dire 
» l'indifférence à tout bien, à moins que? 
» dans le bien elle ne découvre quelqu'avan- 
» lage particulier , quelque profit personnel 
y> à recueillir. V 

Cette sortie contre la philosophie , pour 
lï'élre qu'une répétition déjà très-^sée, n'en 
est pas plus juste ni plus vraie. Ce ne sont 
pas des philosophes qui, en vendant. le pa- 
radis^ aux riches, ont dépouillé des familles 
de Icgr^ héritages et acquis des biens im-. 
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nieûses-dans* lé' pays que- nous, babîiôns ; 
quelqu'éguïsme qu'on impute à la philoso- 
phie, ce n'iest pas- la philosophie qui a donné^ 
ce sicandale. Les amis de Vordre vrai ne 
s'élèverft pourtant pas contre c^ile manière 
d^acquérir , qui leur, paraît sans doule légi-r 
lime y puisqu'ils réserveat leurS^ auathémes 
pour ceux qui ont réacquis de l'élal ces. bien^ 
soustraits à la circulation : ceux-ci sont des 
êtres immoraux^ des usurpateurs impies h 
C'est en flétrissant de ces, dénominations 
outrageantes et calomnieuses les acquéreurs 
de domaines nationaux, qu'on espère ob* 
tenir de Topinion ce qu'on ne peut pas. 
attendre .encore dç la violence , sauf à re- 
courir à celle-ci quand des circonstances plus 
heureuses le permettront. <c II faut espérer , 
)) dit M. Bergasse , qu'à mesure que l'empire 
» de la morale se rétablira , beaucoup de 
)) plaies seront fermées ; que le besoin de 
y> l'eslime de soi-même ,* que l'honneur 
» commandera la réparation de bien des 
)) torls , et que la conscience parlant enfin 
)) son langage , forcera IMfupidité elle- 
» même à composer avec ses victimes^ » 
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Si cette doctrine s'accréditait 5 malgré lès 
dispositions formelles de la charte constitu- 
tionnelle^ on commencerait par des cotûpo-* 
sitions , et on finirait par des expropriations 
forcées. Comment les amis de Y ordre vrai 
ne voient-ils pas qu'en infirmant dans Topi* 
nion l'autorité des lois sur l'acquisition des 
biens nationaux , ils avilissent, autant qu'il 
est en eux , la valeur de ces biens , qui cons- 
tituent la majeure partie de la richesse natto-^ 
tiale ? que par conséquent ils tendent k ap- 
pauvrir la nation déjà trop épuisée de seS 
pertes , à paralyser l'industrie , à diminuer 
le revenu public ? C'est ce qu'ils appellent 
réparer les maux , rétablir l'ordfe , guérir 
les plaies !.... Dieu nous préservé de sem-* 
blables guérisseurs ! X. 



^- 
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TABLEAU 

Dbs excès que les troupes anglo-portugaises 
ont commis à Saint -^ Sébastien j le 5x 
août iSi3 et les jours suiifans^ mis sous 
les yeux de la nation espagnole par la 
municipalité constitutionnelle , le cha^ 
pitre ecclésiastique y le consul et les ha' 
bilans de cette pille ( i ). 



On cherckeraît vainement dans les annale^ 
des peuples des exemples d'une politique 
aussi frauduleuse , aussi profondément im- 
morale, que celle dont le gouvernement 
anglais a fait usage dans sa dernière guerre 
contre la France. Pour intéresser les peuples 
de FËurope à sa querelle y et les charger ea 

(0 jinno de 1814 9^^ Tolosa s por JD. Francisco 
de la Lama ^ intpresor de esta Af. N, Y. Mi JL> g 
frovincia de GtUpàêçoa y sa jufim diputaciùm. 



quelque sorte du soin de sa défense, il a etl 
l*air de s'oublier lui-même , et de ne s'armer 
que pour le maintien de leurs droits^ il ne 
s'est montré animé que du désir de les déli- 
vrer de J'oppression* dans. laquelle ils gérais^- 
saient, et d'assurer à jamais leur indépen- 
dance. £n les ameutant contre son ennemi, 
il ne leur parlait que d'honneur, de liberté, 
d'orgueil national ; il ne négligeait rien pouf 

, enflammer leur patriotisme et les rendre ca- 
pables de grands efforts ; et lors qu'enfin ils 
ont eu assuré son triomphe , il a presque 
Aussitôt abandonné leur cause , ou plutôt il 
n'a fait que révéler le secret de sa honteuse 
politique , et l'on a vu qu'il ne s!était servi 
de leur énergie, que pour l'exécution de ses 
desseins *, et qu'il avait; prostitué les senti- 

, ipens les plus gépéreux à la défense des inté* 
rets les plus vils. 

, Les peuples de l'Europe oA justement 
lieu d'être sos^qdalisés de l'esprit d'ambition 
et de cupidité que manifeste le gouverne- 
ment anglais dçpuis la chute de Bonaparte. 
Mais ils doivent sur- tout élre indignés de l'im-. 
pudeur avec laquelle il. sacrifie leurs plus 
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cliers inlérêls , après, avoir eu Pair/de nd 
s'armer que pour les défendre. Il est digne 
de remarque que les ministres de la Grande- 
Bretagne sont , de tous les ministres réunis 
au congrès de Vienne , ceux qui montrent 
le moins de loyauté. Pourvu qu'on n'oppose 
point d'obstacles a leurs usurpations, ils 
prêtent co m plaisamment les mains à toutes' 
les injustices. Après avoir eu l'air de faire 
cause commune avec les peuples, ils trafi- 
quetït de leur liberté avec les gouvernémens ; 
ils foulent , ils pétrissent tous leurs intérêts ; 
et Ton voit les représentans d'une nation 
libre et généreuse seconder tous les desseins 
de l'ambition , de l'avarice et du despotisme* 
Cette conduite des ministres du gouverne- 
. ment anglais est d'autant plus coupable^ qu'ils 
avaient de plus grandes dettes à acquitter 
envers les nations de l'Europe , et que leur 
influence au congrès leur donnait plus de 
moyens de travailler à l'établissement de leur 
indépendance intérieure et extérieure. Us 
font jouer ainsi au peuple anglais un rôle 
tout-à-fait indigne de lui ; ils le font.paraître 
. ambitieux et inique , .au moment où; il est 
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devenu tout-puiâsani ; et c^e^ uoe lâcheté 
qui flélrirait sou honneur , si l'honneur d'unoi 
grande nation pouvait être flétrie par de9 
actes qu'elle réprouve. 

Il nous semble qu'en tralûssant ainsi la 
cause des peuples qui, sur la foi de ses pro-^ 
messes et de la libéralité de ses principes , 
ont consenti à le laisser ou aidé à le faire 

4 

triompher , le gouvernement britannique 
perd toute espèce de droit à leur considéra^ 
tion, et qu'ils ne sauraient mettre trop de 
soiti et d'empressement à révéler tout ce qui 
peut faire mieux apprécier sa conduite à leur 
égard. C'est une première vengeance qu'ils 
doivent tirer de sa perfidie , en attendant du 
temps une îustice plus éclatante* 

VoUà .ce qui nous détermine à rapporter 
i(d quelques fragmens traduits de la bro- 
chure espagnole dont on vient de lire le 
titre, et quia été imprimée à Tolosa. Nous 
•ommes d'autant plus excités à la fiiire cbn« 
naîti'e , qu'on a vainement tenté en Angle- 
terre de la rendre publique , et qu'on n'a 
presqu'aucune idée en France des horribks 
laits qu'elle renferme. 
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On Verra par cm S^M no qu'il est vérim*- 
hleùàeiii ju^te de penser de ce^ m)9glia|ÊiMi9^ 
lîbéralelirs de l'Espagne y^dt Qé» iiiusU!e^ dér 

jenseur$(jLe Tind^p^odanQ^ des peuplée. T^||^ 

« * 

le^.e^^^câ» qu'iU.omi oonmii» à Badajoé ei à 
CîiiuiadrRodi'igo , pâlissent devant Jqs îborr- 
«urs qu-U^ obt: exercées. à Saint- SëbdsUeii-> 
€t rÎQcendîe dèCopcoilkague et de Wâsbtogr 
iboQ soiDt de»^ crimes sansédai et san^ cou->- 
ieiir^ ardôtë deJaidestructioti de cette ^ilLcr. 
L'arizKéQ.iagIo r portug^é s'est conduite^, 
daiï^joeittâ <M;caâLoo, ^envjârs.le peuplefallii^ 
pûiu* lequel iaUe. combattait^ comme', ubk 
armée .de caosîbaJe&'-ne.ee aérait pas fione- 
duueen9èr$ retineiBi Je pludféroce. .-^i'o 

Les'prèmràrc» pages d& Téork. Qpwi itioiis 
Bnggère ee&r réflexions ioru consacrées à. faire 

c^nmtii e lajsituaûpn de.Saiot'^âébastieHvd^ 
puis le moment où lea.tronpes^anglro^pMiur 
^sfises.^ scMBS; le eammhiideincQt du général 
an^aissïr Thocbaa iinidluKin ^ ccvmnieaeàreott: 
Je siégé deceite place y qfDs dcfendaîe^Jes 
Français , îusqu'au îour 'Oit e^ fut prise dVs- 
saiit ', ix'est-'à-dire ^ depuis les premiers jcoiiis 
de juiliôt jusqu'au 3i août suiva^iiv Qu 4'^ 
TOME III. 9 
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fitUacbe -particulièrement à faire connaître le^ 
vœux sincères que formaient les habita ns , 
-pour les succès des a^siégeàns ^ et les soin» 
<<|u^iïs ]>rodiguèrent à nombre de prisonniers 
'DUglais et portugais qui' furent faiu dans' une 
tentative d'assaut effectuée sans succès^ le 25 
^juillet. Nous passons ces détails pour arriver 
s(Ui moment où la ville fut prise. 

((Arrive enfin ce jour si impatiemment at- 
tenxhi ; ce jour que les habitans de Saint- 
Sébastien regardaient comme* celui de leur 

délivi^àDce et de leur salut «le feti redou* 

ble ;on voitlesFrançais'colirir àla brèche^ 
tout annonce un assaut, et les babîtans 
adressent à Dieu de ferventes prières pour 
::^0^1 ^e soit pas vainement tenté; Le ciel 
jertauee leurs vœux ; les:alliés sont déjà dans 
la • ville; les Français repoussés de la brèche 
«e retirent en désordre. vers la citadelle : la 
Ibonne. cause trioinphe. Le patriotisme des 
icnrau^x habitans . de Saint-Sébastien , trop 
.Iting^- temps • comprimé par la sévérité de 
l-enRemi , éclaté dé /toutes parts eh. cris d'aï- 
légrpsse ; on ne peut ie contenir de joie : 
4^)1) âdte des. 'moucbou s à 4ous les.bulcona)^ 
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à toutes les croisées ) et l'on se prépare en 
même temps à célébrer solennellement le 
tiiomphe des alliés. 11 était difficile de leur 
donner des témoignages plus éclatans du 
bonheur qu'on éprouvait à les recevoir... •; 
Cependant ces barbares, insensibles à de si 
tendres et de si vives démonstrations , y ré- 
pondent par des décharges de mousqueterie 
qu'ils dirigent contre ces balcons et ces fe- 
nêtres d'où on les couvre d'applaudissemens^ 
et un grand nombre d'habitans périssent ainsi 
victimes de leur empressement à faire éclater 
leur amour pour la patrie: terrible présage 
de ce qui allait arriver ! 



)> Nous venons de dire comment les alliés 
avaient répondu psur des conps de fusils aux 
témoignages d'aSection qu^on leur avait don- 
nés. Ce premier trait de barbarie est bientôt 
suivi d'une multitude d'atrocités dont le seul 
souvenir fait frissonner. On oublie jusqu^aux 
précautions que la prudence commande de 
prendre dans une ville à l'extrémité de la* 

quelle l'ennemi se trouve encore, pour se 

o * 
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livrer à des excès que la plunie se refusé à 
décrire. On pille , oii viole , on massacre 
avec une fureur qui n'eut jamais d'exemple. 
ATentrée de la nuit , après que les Français 
sefurent retirés dans la citadelle , un afiFreux 
incendie éclate et vient mettre le comble à 
Fhorrcurde cette scène. On euiend de toutes 
parts les cris des femmes qu'on, outrage ; 
Fenfance et la vieillesse sont également ex- 
posées à la brutale lubricité du soldat 5 on 
fait violence aux épouses en présence de 
leurs maris; de jeunes filles sont déshonorées 
souslésyeux de leurs parens ; une infortunée 
voit massacrer sa mère , et elle est violée sur 
son corps' expirant. Le premier septembre, 
au point du jour, on avait entendu, au coin 
de la rue Sainte-Caiherine, une jeune fille 
pousser des cris lamentables. Quelques heures 
après on là voit au milieu d^une foule de 
soldats qui venaient d\issouvir sur elle leur 
brutalité; ils l'avaient liée à un tqnneau : 
elle élait nue, sans vie, toute sanglante et 
percée d'une baïonnette.... la pudeur ne per- 
met pas d'achever ; hâtons-nous de jeter un 
voile sur ce hideux tableau. Enfin l'imagina- 
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lion ne saurait concevoir, rien de si horrible 
qui n'ait été mis à exécution par les alliés» 
Ils trempent leurs mains dans le sang dVne 
foule d'habi(ans paisibles et de citoyens^qui 
avaient bien mérité de la patrie. MM. de 
Goycoeekea , vieux et respectable ecclésias^ 
tique , deArtola , de Magra , et un très* 
grand nombre d'autres personnes qu'il serait 
trop long de nommer ici , tombent sous le 
fer de ces assassins. L'infortuné M. de Lar- 
ragjnaga , après avoir vu piller sa maison , 
fuyait emportant son jeune fils dans ses bras : 
il périt également sous leurs coups. Une mul- 
tiiude d'habitans sont plus ou moins griève- 
ment blessés. Un assez grand nombre , parmi 
lesquels ou distingue MM. de Mayora , de 
Arpide et Ventura de Moro, meurent, dans 
la journée des suites de leurs blessures. Cejix 
qui ne, sont pas blessés ne laissent pas de 
beaucoup souffrir. Flombre d'individus , et 
particulièreitient de prêtres, sont dépouil* 
lés de tous leurs vétemeus. Dans cette infer- 
nale nuit , on voit une foule d'habitans par- 
courir nus les rues de la ville , et fuir épou- 
vantés devant la mort qui les menace. L'as- 
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pect de ces malheureux rend moins horrible 
et fait presque envier le sort de ceux qui se 
sont précipités dans des égoûts^ où ils trou- 
vent momentanément un asile. La situation 
de ces derniers était d'abord affreuse t bientôt 
elle devient plus horrible : un orage éclate , 
la pluie tombe du ciel par torrens , et cepen- 
dant la viile est la proie des flammes. En 
même temps les soldats, favorisés par les. té- 
nèbres , se livrent aux plus affreux excès , et 
des déton nations d'armes à feu qui partent de 
l'intérieur des maisons interrompent d'une 
manière effrayante les cris de douleur qui 
remplissent l'air. 

» Le premier septembre vient enfin éclairer 
cette funeste scène. Les habitans de Saint- 
Sébastien , encore saisis de terreur et res- 
pirante peine, se présentent devant le général 
anglais, précédés des alcades , et le supplient 
de les laisser sortir de la ville. Cette permis-^ 
sion leur étant accordée , ils se hâtent de fuir 
sansavoir fait aucun apprêt de départ, et dans 
un tel état d'abattement, avec des figures si 
décomposées , que leur aspect n'est pas moins 
propre à exciter l'efiroi que la pitié. Parmi 
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1e$ malheureiuL que la barbarie anglaise forée 
d'abandoinaer ainsi leurs pénates , on voit, 
des hommes riches qui n'ont pas pu sauver 
du pillage les vêtemens les plus nécessaires ; 
des jeunes filles biçn née$ et délicates qui 
fuient à demi*nues ou en chemise ^ la plu- 
part mutilées ou maltraitées ; enfin des per- 
sonnes de toutes les class.es qui ont sOuQert 
des n^aux incroyables. 

7> Cependant la ville brûle toujours sans, 
qu'aucun eSbrt puisse arrêter les progrès des 
flammes. Les alcades avaient obtenu que les 
ouvriers employés à éteindre le feu fussent, 
escortés ; mais au lieu de protéger leurs tra- 
vaux ^ on les maltraite , on les force à dé-: 
signer les maisons où l'on peut.trouyer de 
quoi piller; enfin ils sont contraints de pren- 
dre la fuite. En attendant Fincendie gagne 
de proche en proche ; et quoique les Français 
ne tirent pas un coup de fusil de la citadelle ,. 
et qu'on n'ait aucune résistance à leur oppo- 
ser , l'armée anglaise ne fait pas le moindre 
effort pour l'éteindre» Les soldats, en en 
voyant les progrès ^ donnent au contraire de^ 
signes d'une joie féroce: le premier septetpr*. 
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kre, à trois benre» da raâûn , on a vu , dans 

la rne Mayor, mettrole f«u à une maiMn eV 
danser #nsuite Uia lueur des ftdmme^. 

» f^endant qu'une partie de ]a viUe brûle ^ 
en pHfe eelle que Fiiicendie n'a pas encore 
atteint* et ce ne sont pas senleraenl les troupes 
montées à I^assaut qui se livrent au pîlfage y 
ce sont encore des soldats accourus sans armes 
du camp d'Astigarraga , distant d^une lieue ;' 
ce sont les employés à la suite de l'armée , 
qui chargent leurs mules de déponiHes pré- 
c^ièuses, et les conducteurs des * équipages 
anglais qui en remplissent leurs fourgons ; 
sans que , pendant plusieurs jours que duro 
cet horrible désordre, on prenne aucune 
mesure pour lé faire cesser , ni pour conte- 
nir les soldais qui, à la sortie de la place,, 
dépouillent sans pitié les habi tans qui fuient, 
des derniers vêtemens qui leur restent. De 
pareilles circonstances semblent suffire pour 
prouver que lés chefs autorisaient les excès 
dû soldat; mais ce qui le démontre mieux 
encore, 6'estqueles effets volés furent étalés 
et vendus publiquement dans le voisinag e ^ 
et sous tes yeui du quartier -►général de 
l'armée. 
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' Lof-sqae les aîliës croient qti'il n'y a [fins 
rien ft prendre, ils ne songent qu'à liâtei^ 
reniièredeslnitJiion delà tille. Trouvant que 
l'încendîe ne fait pas dès [A'ogrès assez ra- 
pides , ils clierefaent à les aeéëlërer à Paîdé 
de matières combustibles qu'on les avait vit 
|>rëparer dans la rue de Nanea, et dont ils 
avaient rempli de longues cartouches. Ces 
artifices^ lances dans les maisons, y mettent 
le feu avec une inconcevable rapidité , et 
donnent aux flammes l'activité la plus dévo- 
rante. Quelques habitans qui étaient restés 
dans la place pour essayer de sauver leurs 
maisons^ après avoir perdu tout leur mobi-^ 
lier, frappés, à ce spectacle, d'étonnement 
et de terreur, perdent toute espérance et 
abandonnent la ville. 

)) C'est ainsi qu'a péri Saint- Sébastien. De 
six cents maisons dont cette ville était com- 
posée , il n'en existe plus que trente-six : 
tout le reste a été la proie des flammes. La 
plupart des maisons brûlées étaient de trois 
et quatre étages ; plusieurs étaient irès- 
somptueuses, et toutes avaient coûté fort 
cher à bâtir. L'hôtel- de- ville était magnifique j 
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la place neuve étaû charmante : on ne peut 
la ^oîr aujourd'hui sans horreur , non plus 
que le reste de la ville. Des ruines , des dé- 
combres y des balcons qui tombent , des murs 
qui s'écroulent^ voilà tout ce qui reste d'une 
cité commerçante et populeuse qui répandait 
au loin la vie et le mouvement autour d'elle* 
La destruction de Saint ^ Sébastien laisse 
quinze cents familles sans asile et sans res- * 
source ; la perte qu^ ses habitans viennent 
d'éprouver excède cent millions ûe réaux , 
sans comprendre dans celte évaluation celles 
qui résulteront pour eux de la destrucûon 
de leurs papiers et de tous leurs titres. Les 
précieuses archives de la ville , celles du con- 
sulat, tpus les registres et papiers publics, 
tons les livres des commercans , tout a été 
réduit en cendres ; peite affreuse , dont on 
ne peut calculer les suites ! 

»0 trop malheureuse cité, gloire ethonneur 
de la Guipuscoa ! toi qui avais donné tant de 
défenseurs , rendu tant de services à la pa- 
trie! devais-tu eraindre qu'un sort aussi épou- 
vantable te fût réservé ? ta perte devait-elle 
être le- prix de ton inviolable attachement -à 
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kl cause commune , et de tous. les maux aux* 
quels t'avait exposée , pendant cinq ans, ton 
généreux patriotisme? L'instant que tu atten- 
dais avec tant de confiance comme le terme 
de tes infortunes, a été marqué par ta ruine 9 
et tu t'es vu détruire par les mains qui de- 
vaient briser tes fers ! Eiait-ce donc ainsi que 
les alliés devaient iécompenser ta courageuse 
résistance aux ordres de leurs ennemis , ton 
liéroïque dévouement à leur cause, et les 
soins délicats que tu avais prodigués à leurs 
prisonniers? Il semble qu'une injustice awsi 
inouïe , une aussi horrible catastrophe , de- 
vaient atiédir ton patriotisme , et. cependant 
6n a vu tes généreux habitans oublier leur 
commun désastre , pour ne songer qu'au bon- 
heur d'être délivrés de l'oppression ennemie: 
on les a vus parmi tes débris et sur tes ruines 
encore fumantes , proclamer avec enthou- 
siasme la nouvelle constitution de la monar- 
chie espagnole , loi salutaire qui doit régéné- 
rer la patrie , et jurer de l'observer et de la 
défendre ; enfin dans le premier récit qu'ils 
ont fait de leurs malheurs au duc de Ciudad- 
Rodrigo , ik ont dit ces paroles mémora- 
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hles : ' <c Si de nouveaux sacrifices nous 
étaient possibles ^ et qu'on les jugeât né- 
cessaires > noqs n'hésiterions pas un instant 
a les £siire; nous renoncerioBS mâme^ si le 
salut de Fétat l'exigeait, à Tespoir de rentrer 
jamais dans nos foyers , et de voir relever 
notre ville.... » 

£n terminant cet article , nous devons 
prévenir le lecteur que les détails qu'il vie.nt 
de lire ne sont pas toujours une traduction 
littérale de l'écrit que nousi avons voulu lui 
faire connaître : nous nous sommes plusieurs 
fois permis d'abréger le récit ; mais en le 
resserrant , nous avons eu le plus grand soin 
de ne pas l'altérer. Nous ne devons pas non 
plus oublier de dire que cette pièce est re-^ 
vêtue de laàignatnre des principales autorités 
de SainfrrSébastien el de plus de cent de ses 
principaux habitans , et qu'ainsi elle a le ca« 
r actèr e le plu s authentique • 

D R. 
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FRAGMENT 

D^îTNE réponse au pamphlet de M. de 
Chateaubriand , intitulé : Réflexioos sur 
quelques écrits du four et sur les iotérétf 
de tous les Français* 



La première partie de ce nouvel écrit de 
M. de Chateaubriand , n'étant que la répéti-- 
tion de toutes les grossièretés qu'il a pu re- 
cueillir dans les journaux depuis deux mois y 
et dont l'opinion publique a déjà fait justice , 
nous nous y arrêterons peu , et nous nous 
bornerons, pour ce qui la concerne^ àl'exa- 
men de quelques points remarquables. 

Oa est d'abord étonné que l'auteur , après 
soixaute-sîx pages d'injures gratuites contrit 
son adversaire , arrive tout d'un coup^ on ne 
sait co.mitient , à la même conclusion que lui ; 
savoir, que tous les Français n'ont rien de 
mieux à faire que de se rallier franchement 
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à la charte constitutionnelle , comme au pah- 
ktdium de la trhnquilKté et du bonheur pu^ 
blics. 

Qu'était-il nécessaire que M. de Chateau- 
briand fît un livre pour n^tablir aucune 
vérité nouvelle , et pour se traîner pénible- 
ment sur les pas de celui qu'il s'efforce en 
vain de dénigrer ? L'édifiante doctrine des 
enfans de Loyola paraît aVoir germé depuis 
long-temps dans le cœur pieux de M. de Cha- 
teaubriand ; un autre avant lui^ à Foccasion 
de Toubli du passé , prescrit p^r la charte 
constitutionnelle , avait suggéré au Roi d'af- 
firmer qu'il avait dit , mais qu^il n'avait pj^s 
promis ; M. de Chateaubriand trouve ap- 
paremment que cette expression ne rend pas 
bien Pidée qu'il faut inculquer au Roi : voici 
la phrase qu^il a composée pour cela : mais , 
le monde j com^m^e le Roi ^ dit-il, n'a pas 
donné sa parole : il pourra bien rompre le 
silence. Tel est le tour spirituel que M. de 
Chateaubriand a donné à l'article XI de la 
charte. , conçu en ces termes : 

Toutes recherches des opinions et votes 
émis jusqu^à la restauration , sont inter* 
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dvêeB. L& même oubli est commandé aux 
tribunaux et aux citoyens. 

Et que pouvoDS-DOttS penser d'une pareille 
réflexion de Fauteur dd ps^mphlet^ iôrsqué 
iKHis lisons eosQUë dans les journaux publiré* 
5ÔUS L'autorisation de la censure, que Sa-Ma-r 
jesté a déclaré adopter» les principes exposés 
dans l'ûUTirragé de Chateaubriand ? Cet écri-^ 
vain .fameux aurait 'il lu, p^r hasard, le re-* 
cueil des.pafHerssaisis hi Mareuih^x. à Mende, 
imprimé en l'an lo, par ordre du Gouyer-* 
nement ; s'il les a luesj il y aura vu (p^ge 217 
et suivantes) , le Mémoire d'un certain M. de 
Saint-Félix-; il aura appris dans ce Mémoire, 
compoî^ pour le roi Louis XVIII , comtnent ^ 
après avoir engagé ce prince à promettl^etout 
jce qu'on voudra pour se rétablir sur le 
trône de ses ancêtres , Toubli du passé , la 
confirmation des ventes nationales , la con^ 
nervation à chacun de ses honneurs et trai- 
temens ; comment , dis- je , on l'endoctrine 
jsur les moyei^s *d'éluder en co^nscienôe l'ac^ 
complissement de toutes ses pronfiesses , et 
J'on finit par ces paroles qui peuvent faire le 
sujet d'un petit pensez-y bien ; , 

J[.S ROI SE CB.OIB.AIT-IJ:. 09]piGâ D^liXiÉCUTBll CBLA ? 
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La manière suiv^imlaqueU^ l'auteur au 
mémoire proposa d'exécuier celakVégim^d de 
certains hommes, eSt sur-tout -digne de re-- 
marque : le Hoi, est*-il dit, proclamera l'am-^ 
iii$tie 9 mais le peuple sacrifiera ; il n'y' aura ^ 
pour cela , qu'à échauffer les téies à Faide de 
certaines feuiUiûs. périodiques. Cela rappelle 
les paroles suâdites de M. de 'Chateaubriand ; 
maie le monde ^ comme le Mai ^^n^a pae 
donné $a parole : il pourra bien rompue le 
eilenee» 

Certes , .nous a^ona tous la plus ^entière 
confiance, dans les promesses du Roi ; mais 
nous ne sommet pas égalemeat rassurés sur 
qu^ques'^unes des personnel qui l'eppro-r 
client. M. de Chateaubriand nous, dit que le 
Roi est fart , tràs^fori* Nous le croyons et 
nous le soahaûoii$ tous : que Sa .Majesté 
veuille donc bien dokioer '^e% ordr^ pour 
que la charte consLtitutioaiielle marche ; 
qn^elle- veuille bien défendre à M. de Cha- 
teaubriand , de*dii*e que le Roi oublie , mais 
que le monde n'oublie Jias-: il nous semble 
tjue M. de Chateaubriand est bicâ aussi in*» 
téressso qu'un autre à , ce que* le monde 
oublie. *' 
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OC t)ue âîsohs-nous à certains hommes ? 
» dit M* de Chateaubriand : rien. Ils viveoc 
)) à nos côtés , nous les xenoonlron» , doos 
y> lisur parlons ^ nous plions ches eux^ nous 
y> nous asseyons à leur table , nous leur pre-* 
» nons la tûaio sans frétnîr. » 

On sent tout ce quHl y a de flatteur à vivre 
aux côtés de M. de Chateaubriand : au sor- 
tir de la tBl>k de Oerfàiû» hommes , au sor- 
tir de leur prendra la nlsiiti , il va éerire deii 
libelles contre eux 5 sàûs ff'étmtf* ! 

M. de ChâtëaûbriàHd se pique dMtre dé- 
vot , et par conséquent ce serait insulter a la 
religion , que de se défier de ses serremens 
de maiils. tlién de plus fVanc qu'un homme 
d'espfit qui se pique d'être dévot. Le bon 
La Fontâitié nous parle aussi d'un certaiù 
chat déVot y qui) étant tombé dans un piège 
en allant ^chercher sa proie , aperçut un rai 
auquel il e^ût volontiers donné la patte sans 
fréttiîr , et lui dît : 

Les nUteirqaefl de ta bi«itVéillfitai»v 
Soot communes en mon endroit : 

TOME III* 




( «46 ) 

Vient m'ftîder à sortir du ^ége où Pigaoïrance 

M'a fait tomber : c'est à bon droit 
Que seul ^ çntre les liens , par amour singulière ^ 
Je t'ai toujours choyé ^ t'aimant comme mes yeux* 
Je n'en ai point regret et j'en rends grâce anx dieux : 
J'allais leur faire ma prière , 
Comme tout dévot chat en use les matins, 
etc. 

Mutato no mine de ie fabula narraiur» 

M. de Chateaubriand ne pouvant résister 
a^ plâiair de composer des phrases sonores , 
sans trop s'embarrasser de ce qu^elles signi* 
fient , il lui est échappe des aveux précieux 
que ses devanciers en vociférations avaient 
eu l'adresse d'éviter. Je doute, par exemple^ 
que personne eût pu justifier la convention 
nationale avec autant de succès et d'élo- 
quence que M. de Chateaubriand : 

oc Transportons-nous , dit-ily à ces. mo-r 
V mens affreuz ; voyons les bourreaux, les 
1» assassins qui remplissaient les tribunes , 
» qui entouraient la convention ; qui mon- 
)) traient du floîgt , qui désignaient aux poi-^ 
)> gnards quiconque refusait de concourir 
y à l'assassinat d« Louis XVI : les lieux pu- 
» bUcs ^ les places , les carrefours retentis- 
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» saient de hurl#ineti6 et de mefiacës ; àh 
3» avait déjà sous les yeux l'exemple des tms^ 
9» sacres de septembre , et l'où savàii à quels 
V excès pouvait se porter une populace ef^ 
y fréoée. 

» Il est certain encore qn'on avait fait 
^ dés préparatifs pour égorger la famille 
)) royale , une partie des députés , plusieurs 
s> milliers de proscrits y dans le cas où le roi 
n n'eût pas été condamné. J^ 

Rien de plus vrai que cela; des personnes 
respectables qui disent avoir connu , k 
éette époque désastreuse, les sentimens se« 
crets^e la plupart des membre^ de la con^- 
4rention , assurent que les dix - neuf ving- 
tièmes^ au moins ^ quoiqu'ils eussent dé- 
claré la culpabilité du roi, auraient voté 
pour lut, s'ils eussent eule moindre espoir. 
dfii Je, sauver, s'ils eussent eu un point d'appui^ 
un noyau quelconque de forces. Mais ok 
^it <::e ' noyau ? Il était sur les bords >da 
Rhin;. il s'était enrôlé sousies étendarts de 
Brunsv^ick ! 

Laissons M. de Chateaubriand distinguer^ 
«vec ^ subtilité ordinaire^ les vo^ans sous 
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ji«EiicUr9 da raiduF qno.se. méBiige M; de 
.Ch4i^wbri«Qd kti^-méme^ en dédbiram que 
tous, sans exception ^ sont coupables , ptt* 
i^la '$W ^u'âk SQ soBt ooustitués juge» du 
. roi f luftis i^M^ flSéattmoiDS un peut clÀerver 
d)9ft »ik«ucei. . . r ( 

Msi^ré iSQii QuauQe&y mi^é lottle fta^oofi^ 

fiance que raérkeiaeoiKt€8iablementysMi«ieur 

«^uia Hi^rirQ altérnaAiTemetiC pour et ediitre 

Je chriâlia^îsme ^ pour * Boooparce et pef» 

,1^ ^k^HiHlooi»^ ofl ne pent s^einpéeher dédire 

.rj4<i^^.é tOua Iâ3 Français X)tti seiiit demeunée 

.at^i^h^â au. soi de la patrie, ne re^M^ntpas 

inûmeofteni unia , aHls cessem ua seul* ia^ 

:ta$»Jt de £aitre causeï coaimUDe , s'ils ne se 

Talb^nt {ias siacèremetit et iB(ttasokAf(etlf«W 

^.le dbiie conatatuiicuiEMiKe ,^ Pou p^ameÀt 

Â leà.Myisso' pour ' des wlétdt» secwPiMltfiree , 

ffloivf deb mtance^' d'o|3tiài(ma^ ila^ 'se^om 

Jbi^itôb tixôs perdu& t%L les déiachiera^ sue^ 

cessiveinent , les uns par TespéMmce , lès 

aièlrea'palr. Lk terreur} lias tiDsserotil traînés 

À. l'eAbfl&«id^ 1^ âutxùsi daasi la fange; les 



néixveaiiX' lïobléft dbeviendrbm W ^b^t^e 
dénsion ( le/ peuplé eatiisr retombem^ètl^ 
1* jd»g» de fer. Malheur à oelui qôl fttimr 
eapévé se soustraire i)â prostiription^éii^rëte^^ 
en se teDSDt côil Malheur à c(ui éf^&l^ 
pouvoir se néfugier sous l'égide de ht loi? 
d'oubli! Onï , le prttioe*t)ubUerÂ;: ibttié lé. 
monde se souviendra r c^esi M % dé Cliàîeàu-^ 
briahd >qtii Tediu 

Il iau^ait un outrage toâsi V^hidiiûétiic 
quei celui de M. Oiâl^dUbriaUtâV f^tgfi* 're-^ 
lever toutes ses eontradrcdôDS teâéefaièls ^ 
pour le sailt^ dans le IttbyrîAlhe dé se^ 
arriéresrrpeneées. C-çil pni^ des pe^séUMttté^ 
atroces qu^îi appdie à In rëcoiieîUèrtioli i' 
c'est par des iiiàDoaidotis perfides qu^îl'î^^' 
\ito à la .concorde : U dit qu'il feutv«if^er 
de rhuUe sur les plaies ^ pôudatlt^que sa 
main y répand ^es gisons» C'ê^t.éfi pàt4attV 
d'humanité qu^l déchiré les enlraillés ; c'est 
en invoquant la religion qu'il plonge té. péi- 
gnard dans le sein^ Quelle profanatièn dé 
ce qu'il y a de plus saefé parmi les h ommes ! - 
C'est Némésis parlant au nom de Jékoya ^ 
c'est Tjsiphone exhalant dés sentimens d'ar»" 
mour de sa bouche infernale. 



ToM. en- prodamant qu'il est eo6ii né*» 
oessaire de se rallier à la charte c^nstitutioa^ 
nelle eomoie à l'ancre de saint , M. de Ch||- 
tpaubriand ne tarit point snr 1^ Forets qu'il 
don|i€) à la vieille monarchie, gage inap- 
préciable du bonheur dont les< Fran^ai» 
jouirent pendant douze siècles. 

<i Déplorons , dit -il y à jamais , la chute 
jè de l'ancien gouvernement , de cet admu 
» ral^le.^sjiiême (i) dont la durée seule £àit 
yK l'élpgej mai^ en6n notre admiration^ nos- 
y> pleurs, nos regrets ne nous rendront pas 
> Puguescliu, Lahire et DuncAs, La vieille 
n monarchie ne vit plus pour nous que dans^ 
y> l'histoire^ comme l'oriflamme que l'oa 
3^ to|uiit encore toute poudreuse, dans le 
)) trésor de Saint-Denis,: sous Henri lY.» 

Ne dii^it-on pas , à entendre M* de Ch»-- 
teaubiiaud, que la France était parfaitement 
heureuse aux temps des Duguesclin, de& 
Lahîre et d^s Dunois ? c'est-à-^dire , lors- 
qu'elle, était en» proie aux plus horribles 



— '«^pi 



(i) M^ckia^elj goi 4i*y conncUsstJt ^ dit-ilaU.-^ 
iQurs , en JaitV éloge. Quelle autorité 1 . 






r 
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•alamités; lorsque Charles Y II, réduit 
presque à la seule ville d'Orléans , a'en- 
dormait dans les bras de FinsouCiance et de 
Ta mollesse ; lorsque sa mère dénaturée , 
abusant de rimbécillité de son époux , livrait 
son héritage au rôi d'Angleterre , le plùa 
raort^ ennemi de la nation ; lorsque son 
fîls> Louis !XI^ dit le Néron de la France | 
levait Fétendart delà révolte contre son père , 
et Fobligeait à se laisser mourir de faim , de. 
peur de mourir par le poison; 

Je cfierche dans nos annales ces siècle» -^ 
de félicité dont parle M. dé Chateaubriand. 
Entend-il parier de la première race., des 
Clovis, des Cbilpéric^ des Blrunéhaut , des* 
Frédégonde , qui se faisaient un droit eou^ 
tumier d'égorger les membres de leur fa- 
mille? Parle-t-il desenfans de Charlemagne^ 
de ce Louis-le-Débonnaire , déposé pa^ 
une cohue de prêtres et de moines , pro- 
cédant de leur propre et pleine autorité ^ 
et prenant plaisir à l'accabler de cruautés^ 
et d'ignominie? Parle-t-il des guerres mons- 
trueuses allumées entre ce père malheureux. 
«t ses fik ingrats? de L'invasionr des nor,«» 



ma^ds , diïL éiége de Pafis? Parld*t-U;, tnûtkf^ 
delà troisièniQ dynastie jusqu'à ISearilY? de% 
çroiçi^ictes , de l'iaqui^mon , de5 guQrr^es féo^ 
dalest , d^s guerres de r ei^igioo ^ de 1^ condam^ 
n^ùon de$ Teippliers j, d« la cfiptîv^i^ ^çSt.- 
J^uis, de celle du roi Jean, de celle d^ Fr^dp- 
çpi^ ^®^, des batailles deCrécy^ dfty<}i>iiw», 
d'A^iucourt , de Sair^-Queutiii / du. r^gite 
de Charles IX, du règnç de Heury ^]^ , ^iç. ? 

Ah ! rie parlous pas de uq$ siècles de bouT 
heur sous la vieille i^onarcbie } ne p^rloo^ 
pa^ d^ 1X0$ années de calamités sous- la mo- 
deruè i^oarchi^, Sougeoiis plutôt à profiter 
des^leçonsde l'uueet de l'autre , pour c^'av^ùp 
point à pleurer dans la suite sur de pareîU 
excès; et pour cela rallious-nous à la charte , 
mma siocèreoient^ oiais sans faire éclater des 
regrets tout au moins inutiles. 

tiaissoiis» de vains dédainateurs s'égarec 
dans leur galioiatîd^ mystique : u'iiisultOQ& 
paiat à la lumière , i;i'insulton& poim à h rai-» 
sou ^ laissQjn^ la première dissiper insensible^ 
ment nos pré)ugés ^ spuffro^s que Tautre s<i 
développe naturellement et sans contiraiAV? ) 
%^^} bUjp, il n'est i^as^plDsiaçile. de (ni4iii^^ 



^-^ 
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nir ie Kooode deii6 soo ignoraiice primitive , 
que d'empêcher un eofaot de parvenir à i^âge 



mûr. 



Il serait à souhaiter > pour le repos de too^ 
(jvi'une fois pour toujours ou convînt M 
nWcuser des souffrance#de la patrie que 1^ 
malheur des temps : oa a dit souvent qu'en 
révolution il n'y a point, de coupables , m^ 
seulement des vainqueur^ ^t des vaincus^ 
L'application de çeue man^ime aurait pu 
faire le bonheur de la Fraoce au retour des 
Bourbons : c'était le vcçu de la charte. Qui 
donc a voulu la couvrir d'un crêpe? Qui a 
ressuscité les partis depvûs longtemps éteints? 
Qui a réveillé les noms d'as^^ssixis et de régi- 
cides? Je ne pousse pas. plus loin les ques-» 
tipns : les écrits publiés sont entre les mains 
de tout le monde ; on sait quels oni été Je;^ 
premiers provocateurs ; ou sait quels sont 
ceux qui renouvellent encore aujourd'hui les 
pro¥OC;9>ûo9s. Si doue les e^éraoees que poua^ 
avions xîonçiies aA retour de nos anciens^ rois^ 
ne se sont pa^ encore réalisées j si elles ren-' 
contrent chaque jour de nouveaux obstacles^ 
personne ne peut en méconnaître la source» 
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On sent bien que , d'après les principes de 
M. de Chateaubriand, il ne peut manquer de 
s'établir Je défenseur officieux de ceux qui 
ont pris les drmes contre leur mère-patrie. 
Nous pourrions opposer à M. de Chateau- 
briand lés réponses même de Louis XVI, 
qui les condamne dans son interrogatoire ; 
nous pourrions leur opposer les reproches 
qu'il leur adresse dans son testament (i) ; 
mais nous nous ' contenterons de répondre 
avec ses couraceux défenseurs Desèze , Ma- 
lesherbes et Tronchet : 

« Se mettre à là tête d\ine armée et en 
» diriger les forces contre la nation ! 

y> Certainement il ne peut exister de délit 
y plus grand; celui-là seul les embrasse tous. 
» Il suppose dans les combinaisons qui le 
» préparent, toutes les perfidies, toutes les 
» machinations, toutes les trames qu'une telle 

< I I ■ ■ Il I m >j I I ■ ■ ■ ■■ ■ 

(i ) Envers qui , dit M. âe Lally^Tolléndal , le 
plus éloquent défenseur des Shiigrés , ont-ils été^ 
coupables I envers cet infortuné Louis AVI , qui a* 
pardonné au zèle imprudent , comme à Pingratituda 
perfide | et aux erreurs des révolutions comme à leur a. 
forfaits^ 
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2) entremise exige nécessairement; il suppose 
D daps ses effets toutes les horreurs , tous les 
» fléaux^ toutes les calamités /qu'une guerre 
» saaglante et intestine entraine après elle. D 
Plus Ipin , ces mêmes défenseurs ajoutent : 
ce L'acte constitutionnel en a prévu un 
3i (délit) , qui est le plus atroce de tous y et 
» dans lequel tous les autres rentrent néces- 
iji sairement ; c'est celui de la guerre faite à 
» la nation, en abusant contre elle de ses 
)) forces mêmes. De quelque manière qu'on 
3> veuille l'entendre, tout est là. )> ^ 

De tous les temps , on a regardé comme 
ées hompaes infâmes , ceux qui ont toMi^né 
leurs arm^ contre leur patrie ; la justice 
même de leiur cause en soi , quand cette 
cause était juste , ne les a point garantis dé 
l'horreur qu'inspirent toujours les traîtres. 
Coriolan avait certainement éprouvé la plus 
odieuse injustice de ses compatriotes; il n'en 
reste pas Qioins entaché aux yeux de la pos- 
térité la plus reculée : le connétable de Bour- 
bon avait les plus justes sujets de pbinte ; 
ses hautes qualités personnelles comman- 
daient l'admiration ; . et cependant sa sloire 
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€»i fï^ltit. L'ingratitude trop ordinaire ({\iit 
peuple i^e fut même jamais regardée Comme 
un mot^if légitime de s'en venger , parce que 
l'amour de l^ patrie est teUemëot intié chfe ieti 
hotnmes, qu^l fut teneurs aussi sdcré & leurs 
yeux que l'amour fihal. Mais iti^le crime de 
léxe^dâtibu est regardé cèmoffe-le plus g^abd' 
de tous, même lorsqtt^oi> a lieu>de se plain** 
dre , À p}us forte raison Test-i}, sisoi*méili& 
on a les première torts, et si soi-même 
ou e$t auteur des longs abus qui ont amené 
}a révolution ; si c'est pour conserver ces 
mêmes ab«s qu'on a refusé de fournir les 
secours qui auraient ^u en arrêter *les pro- 
grès : et si un simple soldai, déserteur à Teo^ 
nemi ^ est fo^é digne de mort , à plus forte 
raâson son cotnmaoKlant doil-il Tôtre ; à plus* 
forte raison son généraK 

« Il faudrait d^ebord savoir, difM.de 
» Chateaubriand j si cette mesure n'était 
», point forcée , si des kommesr insultés , 
» brûlés dans leurs châteaux , poursuivis par 
aD ' les piques , traînés à l'éckafaud , ne se sont ' 
ï> point vus contraints d'abanéontier leur* 
V patrie \ si , trouvao^ dans les champs de 
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^ leur éiil , des princes prosoriis comme 
.» eux , ils n'ont pas dû leur ofirir leurs 
'» bras. J> 

Nous répandrons à M, de Gtiâte«ubriand 
x{u^îl ne s'agil point ici des einigraûoDS par- 
AiQulières qui ont été l'effet de la peur. On ne 
i^friirait ju&t^ment accuser des fenEioies , des 
•3fieillard|i , des gens paisibles de toutes les 
tçlasse^ 9 qui Vont chercher up asile contre 
l'orage , jusqu'à ce que le calme soit retenu. 
JNoils paiioc» dece système combine qu'a- 
doptèr^idès le principe ceo^ qui étaientop- 
jposés aut réformes; du p^rti qu'ils prirent 
de quitter le pa^fS, .qui les avfiic tu naître, 
pour y rentrer ensuite à main armée > d'aller 
lui suscitçx de$ ennemis au dehors ,- d'y for- 
mer des coalicions , d'exciter au dedans la 
guerre et les discordes civiles. Tel est le dé- 
lit que les, défenseurs dejliOuis'Xyi décla- 
rent embrasser tous le& autres ; telle fut la 
.cause ' de toutes les calamité^ dont la France 
fut si longrieœps accablée. 
. Il e&t d0 toute faus^ié que le sjfsl^eme de 
l'4migrfttiOa ;^oit ùé du t^égime 4e la terreur : 
|Be fu^ au cç^raire le régii^e de la tçrreuf 
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qui naquit du système de l'émigration. Qui 
ne sait, en effet, que, dès le commencement 
de la révolution, les meneurs envoyaient de 
petites quenouilles aux nobles qui ne vou* 
]aient point émigrer ? Qui ne sait que la 
prise de la Bastille fut l'époque d'une émi*' 
grationen masse parmi eux? Qui ne sait qucr 
la fuite du roi à Yarenne fut celle de leur 
désertion presque générale ? Qui ne sak 
quHls s'organisèrent promptement en corps 
d'armée , et qu'ils entrèrent dans la coalition 
formée contre leur patrie ? Qui ne sait enfin 
qu'ils pénétrèrent en France avec le duc de 
Brunsv^ick? Que ce fut l'épouvantable mani** 
feste de ce même duc de Brunswick, qui 
obligea la nation entière à se lever pour re- 
pousser ces cannibales , à leur faire une 
guerre de tartares, à convertir nos cités eu 
autant de placés dé guerre , nos temples en 
ateliers d^armes^^, nos frontières en un vaste 
camp ? Cet élan vers la liberté et l'indépen* 
dance nationales , que nous nommerions su^^^ 
blime si nous le trouvions dans Tbistôire des 
peuples anciens, qui, malgréles jérémiades 
de M. de Chateaubriand , sera nôiUmé tel 
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par la postérité y rencontra nécessairement 
de grandes résistances dans Tintérieur : ces 
résistances , envenimées par les intrigues du 
dehors , prirent une consistance effrayante , 
amenèrent des soulèvemens parliels , la guerre 
civile y tous les excès imaginables , en un 
mot, le régime de la terreur. Ainsi ce régime 
ne fut point le principe , mais Peffet , .au 
contraire, du'systéme de l'émigration. 

Lorsque le roi Louis XVI prit le parti 
d'adopter la constitution de 1791^ il l'an- 
nonça officiellement à toutes les puissances* 
M. de MoDtmorin écrivit, par son ordre , à 
tous les agens diplomatiques, pour les en 
instruire ; le roi lui-même adressa aux princes 
les lettres les plus pressantes pour les engager 
à revenir en France. Toutes ces lettres 'sont 
pleines de force .et de sensibilité ; et cepen* 
dant le roi fut^ésobéi^ parce que cette ac- 
ceptation sanctionnait l'abolition des privi- 
lèges, et que ce n'était pas! la royauté de 1791 
qu'on voulait conserver , n^is celle de 1789 
qu'on voulait rétablir. 

Que disent* aujourd'hui les émigrés pour 
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ée^usiiâw de celte dësobéitsMéé atrt ôrdrei 
àa roi? 11$ disent que le roi n'était pas libre; 
itlftlgré r^sertioD positite de sar pstrt que soù 
«oeeptfl^iofi était parfaitement Kbre et spon- 
tanée ; ils diaetit; et iia écrivent qne LoQÎa 
ai^vak secrète ineni protesté contre son^adhé* 
MOU y et qu'il avait fait le vœti de la réiraaer 
aoBsitôt qu'il le pouft*ait; ils (fisent et ils écri- 
vent qu'ils n'ont émigré que par ses ordres r 
ée sorte qne ce serait le toi lui-même qui 
aurait reormé ponr l'armée ehnemie ; ils 
diaeot et ils éerivoM qu'en même temps que 
«e rot faisait sigaî6^r ai» prinee» et auit puis* 
aasces son acceptation , il leur envoyait des 
aigens secrets peur les détromper sur ses vé^ 
rîlablca dispositions ; tta disent et ils écrivent 
qu'en mémo tempe qu'il ebargeait M. de 
MoHitmoria d'écrire, en son nom, une cir-- 
eulaire ostensible aux agena diplomatiques y 
il leqr faisait adresser des contre-lettres, 
p<wr détruire l'effet de la première ; contre-^ 
lettres qui &fren4i rendues publiques par le 
Moniteur. Ils ciient enfin , pour lever totis 
les doutes , ^nne lettre de Louis XVI an roi 



1 16, ) 

^tî Pi tisse, polir le détermlnev à lui fouputr 
îe's ftioyefii& de recouvrer son pouvoir (1). 

Mais îes^ émigrés , en se justifiant ainsi, 
fafe prennetït pas garde qu'ils s'inculpent da** , 
V^rïtagc; ^tt'ils' attrilment an roi' un fâcheux 
icîirafctàre de duplicité, el que c'est la con- 
vention nationale qu'ils justifient : car lacon*- 
Vétjtîôn nati.ohàle àcctfsait précisément le roi 
flt^ cVqùè son acceptation n'avait pas été sin- 
cève ; de ce qu'elle n'était qu« simulée ; de ce 
tjùe , ta^îdîs que tous ses ordres ostensibles 
étaient pour la constitution, ses actes confia 
"deniiels tendaient à la renverser; de ce qu'en*- 
fih tous les agcns dont il étaitentoùré avaient 
«ans cesse la charte c'onstitmioùnelle à la bou- 
ché, et la coTÎtre-révolntion .dans le cœur. 

Ainsi ce n'est point assez pour es trans- 
fuges d'avoir trahi leur patrie , ils veulent 
encore que Louis XVI ait été leur complice j 



.>.;.* 



: ' (?) Yoye? VHisJoire de la résolution ^i^fjc M. Ber- 
trand de Mole ville, la Correspondance de T.ouisX.VÎ^ 
avec des réflexions de mademoiselle William , la 
Gazette deFr.tnce du 6 novembre 181 4 > etc. 
TOME ITI. ai 
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Us persisteni à nous dire que c'est pour sa 
settle défense qu^ils ont pris les armes , e% 
nçn'pour le rétablissement de leurçtpriviléges : 
cela n'est-il pas d'une vérité palpfdUe?Le roi 
était en danger à Paris , et ils caurcnt à Cor 
blentz pour le défendre ; il était captif cq 
France, et ils vont briser ses fers à .3crlixil 
Mais nous' pouvons leur dire : si le rpi 
était de connivence avec vous pour Tenv^rser 
la constitution qu'il venait d'accepter , la con«- 
venûon ne s'est donc pas trompée en l'accur 
sant de. mauvaise foi ; et s'il était sincère , 
vous portieK donc les armes contre lui : vou^ 
^tiez donc tout-à-la-rfois coupables du crime 
de lèse*nation et du crime de Lèse-majesté^ 
et c'est vous qui venez appeler les autre» 
T«gicides ! (i) 



( 1 ) U Histoire secrète de Coblentz , attribuée à 
M* de Rivarol I ya «jusqu'à dire que les émigrés firent 
des réjouissances à la mort de Louis XVI. Ces émi- 
grés n'étaient pas inohis mauâîts par les étrangers 
que par Us Français , comme on peut le voir dans la 
Campagne du duc de Bruns'wiek contre Us Fran- 
çais^ en 1792* 
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Ces vérités sont foudroyantes, je Pavonc ; 
et tout le pathps de M. de Châieaubrîand ne 
les détruira pas. Mais aussi, pourquoi nous 
forcer à les dire ? pourquoi y.ouIoir que le 
monde $e souvienne ? pourquoi ne pas exé- 
cuter franchement la charte coqstitulion- 
pelle? Ah ! que ne changeons-nous ces pas- 
sions haineuses en un sentiment d'indulgence 
r^éciproque ! que ne tournons-nous nos re- 
gards sur des objets consolans^ ^ur le souvenir 
des vertus qui n'ont cessé de briller au mi- 
lieu de tous les désordres ! -Quoi ! cette lutte 
terrible ne nou^ a-t-elle point laissé assez de 
victimes innocentes à pleurer? Eh! de que|s 
crimes furent ^onc coupables ces jeunes ci- 
J(0y€^ns qui , doués d'çipies çieiives et ardentes^ 
;i;i'avaient encore été sensibles qu'aux accen^i 
de la tendresse maternelle ? Qu'avaient fait 
pçur o&enser un pouvoir é})ranlé jusqup 
dans ses fondemens par ,ses proprçs fautes^ 
ce million d^ braves • marchant au nom de 
l'honneur et de la patrie à la défense des 
Jfrontijères ? Qu'est deveaue ççtte fleur de la 
j^atipo qu'il a ^Uu oppo$,er à la f^re^r 4s9 
coîJiis^?J^Ue # g^ jppissftnn^e au npUipu dl« 



11 * 
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ses triomphes ; elle est morte avec joie ^ 
parce qu'en exhalant son dernier soupir , 
elle était encore pénétrée de la sainteté de 
ses devoirs. Yoilà les hommes purs de la 
révolulion; voilà ses vrais martyrs ; eh! quelle 
famille n'a pas le sien? et cependant quel 
est le ministre des autels qui ait offert au 
dieu des armées un sacrifice pour eux ? quel 
est celui qui ait entreienti de leur dévoué- 
ment les fidèles rassemblés autour de lui ? 
quel est le Périclès qui ait prononcé leur pa- 
négyrique ? quelles sont les académies qui 
aient proposé pour sujet de leurs prix l'éloge 
de ces héros ? Il y a toujours place dans le 
haut olympe pour ceux dont les parens dis- 
tribuent les emplois et les richesses sur la 
terré ; mais it n'y en a point pour les vertus 
obscures : les mânes des modestes enfans de 
la patrie sont pour jamais errantes sur les 
bords du Léihé ; trop heureuses- si elles ne 
sont pas traînées dans l'opprobre par ceux 
qui l'ont trahie ! 

Mais c'est sur l'honneur sur-tout qu'il faut 
entendre raisonner M. de C!hâteàubriand : 
<( Qtii pourrait donc s'opposer parmi nous , 
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» dil'ily à la généreuse alliance de la liberté 
)) et de l'honneur ? Ces deux principes ne 
)) sont-ils pas, comme nous Tavons prouvé , 
y) ceux qui constituent ess»atiellement la 
)) noblesse ?» 

C'est-à-dire apparemment qu'il »'y a ni 
liberté ni honneur pour ceux qui n'ont pas 
des parchemins dans leur poche ? Nous ne 
pensons pas que M. de Chateaubriand ait 
voulu insulter les quatre-vingt-dix-neuf cen- 
tièmes de la nation (i); nous aimons mieux 
croire que M. de Chateaubriand ne connaît 
pas la valeur des termes , et qu'il parle d'hon- 
neur et de liberté comme un aveucle des 
couleurs. ♦ 

(( Ferons-nous valoir, dit M. de Château-^ 
)) briand^ une nutre raison de la nécessité 

( L ) Et des folliculaires ont reffironterie de nous 
dire que le roi adopte les principes de M. de Chateau- 
briand ! ils avilissent la majesté royale au point de 
la représenter comine occupée à faire diffamer , à 
diffamer elle-même les citoyens \ à exciter , par des 
distinctions et des récompenses , les faiseurs de li- 
belles , les détracteurs de la charte » les provocateurs 
AUX haines et aux discocde^civiles 2 
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7> de l'émigratioD ; oe n'est pas une loi écnie, 
» mais c'est le droit coutumier des Fran- 
y^ ç^is, l'honneur. Partout où on le place y 
» cet honneur, à tort ou à raison, il oblige. ]» 

C'est-à-dire qu'un insensé qui a placé son 
lionneur , à tort ou à raison, dans la résolu- 
tion de trahir sa patrie , est obligé en enet de 
trahir sa patrie*. Quel étrange honneur que 
celui de M. de Chateaubriand! 

Ainsi , l'honneur obligeait les braves 
Français qui auraient voulu se rallier au mo- 
narque , à fuir de peur de périr avec lui! 
Ainsi , rhonneur les obligeait à fermer leur 
cœur aux prières^ aux tendres instances par 
lesquelles il s'e&brçait de les rappeler ! Ainsi , 
Fhonneur les obligeait de désobéir à ses 
ordres positifs ! Ainsi, lorsqu'il jurait , lors- 
qu'il affirmait de toutes les forces de sa con- 
science , qu'il venait d'adopter sincèrement 
et librement l'acte constitutionnel'^ l'hon- 
neur obligeait ses serviteur» soumis k hn 
donner un démenti forniel , à lui soutenir 
qu'il avait fait un faux serment ! Aiilsi Phon- 
peur obligeait ces c^yens fîdiles à ioitrner 
}çurs armçs contre leur patrie^ à exçïter la 
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guerre civile dans son sein ^ k soulever cdtatre 
elle toutes les puissances de l'Europe , à se 
faire stipendier par ces puissances y à mar- 
cher sous leurs drapeaux sanglants , pour 
exécuter les mesures exposées dans Fîndcs- 
iructible manifeste du duc de Bruns-wick ! 

D'où il suit que le déshonneur est le lot 
de toiis ceux qui n'étaient pas des royalistes 
purs y de tous ceux , nobles et autres , qui 
étaient restés en France ^ pour lui faire un 
rempart de leurs corps ! D'où il suit que le 
déshonneur est le lot de tous ceux qui ont 
cru à la bonne foi de ce prince , à sa loyauté , 
a sa ferme résolution de faire marcher la loi 
qu'il avait jurée ! D'où il suit que le déshon- 
neur est le lot de ces braves armées , qui , 
pendant vingt- cinq ans , ont triomphé de 
toutes les coalitions et des émigrés eux- 
mêmes ! D'où il suit que le déshonneur est le 
lot de ces vingt-cinq millions d'hommes qui 
sont restés attachés au sol de leur patrie , 
pour la défense de leurs foyers ! 

Oui, sans doute, l'honneur est sorti de 
France avec ces messieurs j l'Honneur e&t 
entré en France avec ces messleiiur^ ; eu% 
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seuls savent ce que c'est quele vériiable Iiao- 
iieur, rhonaeur de M. Cliâleaubriand. 
, <( Observons, dit M. de Chateaubriand y 
30 .que la noblesse n'est pas composée d'un 
» seul et unique principe ; elle en renferme 
)) évidemment deux , l'honneur et la vertu 
y) ou la liberté. Quand elle agit en corps , 
)) par rapport à la monarchie en général , 
)) elle est conduite par« 1 honneur , elle est 
» monarchique ; quand elle agît pour elle- 
» même , et d'après la nature de sa consti- 
» tution, elle est mue par la liberté j elle 
O) est républicairre , aristocratique. » 

C'est ainsi que M, de Chateaubriand ôx- 
pïique ses nouons sur l'honneur et la liberté. 
Comme cela est bien pensé \ comme cela est 
lumineux ! comme M. de Chateaubriand est 

« 

fort en dialefctique ! 

ce La charte constitutionnelle , dît M. de 
y) Chateaubriand , est un traité de paix signe 
» entre les deux partis qui ont divisé les 
3? Français. » 

J'adopte la définition de M. de Chateau- 
briand j j'ajoute que le roi , en signant la 
charte, a mis ce traité de paix ^ous la ga- 
raatie de sa couronne. 



. Donc c'est par les principes du droit des 
geiis , et non par les principes du droit civil, 
que ce iraité doit recevoir son exécution. 
Celle juste observation de M. de Chateau- 
briand ferme la porte aux réclamations des 
émis[rés sur la remise de leurs biens vendus : 
car, parce traité de paix, les ventes sont 
consolidées : les Français demeurés attachés 
au sol put renoncé a leurs conquêtes , à 
leurs majorais, à toutes leurs prétentions 
hors de leurs anciennes limites. En échange 
de ces concessions , les biens dont ils jouis- 
saient dans l'intérieur leur«ont légitimement 
acquis , et deviennent leurs propriétés in- 
commutobles; ils leur appartiennent comme 
ritalie , la Belgique , le Palatinat du Rhin , 
appartiennent maintenant aux alli.és. Ainsi 
disparaissent les noms odieux d'usurpation 
et de spoliation ; tout est réglé , de part et 
d'autre, par un contrat régulier et sylla- 
nagmatique. 

Nous avons donc l'importante obligation 
à M. de Chateaubriand d'avoir trouvé la 
véritable solution, d'une diflBculté qui avait 
frappé quelque» personnes J d'avoir rassuré 
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h tôA^cieùce dés acquéreurs,, et çotipé adroi- 
téâQent la principale racine du méconten- 
tement. Nous ne doutons pas que les émi- 
grés ne sourient à cette pensée fine , et 
qui caractérise la profonde sagacité de M. de 
Chateaubriand. 

Mais il est un autre point sur lequel, c'est 
bien plus sincèrement encore et du fond 
de notre cœur que nous rendrons justice 
à M. de Chateaubriand : une fois enfin , à , 
travers tant de verbiage, il a trouvé le che- 
min des amès honnêtes ; il a parlé à la seu* 
sibilité des Français ; il leur a dit : lejs émi- 
grés sont malheureiix ! Eh bien! ces quatre 
inots en disent plus que tout le reste du 
livré de M. de Chateaubriand. Oui , les émi- 
grés sont malheureux ! Nous voila désarmés ; 
c*est l'enfant prodigue qui revient sous le 
toit palernel ; nos bras lui sont ouverts j nous 
disons avec transport : notre frère était 
mort y et il (Sst ressuscité; il était perdu , 
et il a été retrouvée (i) Ainsi les barrières 
sont tombées entre les émigrés et nous y 



( I ) Evangile dis Saint-Luc ,' chap. 5. 
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tout est oublié de notre part , sinon qu'ils 
sont Français ; tout ce que neus possédons 
est à eux ; qu'ils viennent partager notre 
gloire; qu'ils viennent partager nos fortunes; 
rendons-lenr tom àe qu'ik peuvent espérer 
d'ibn^er nàticfn ainotante et génére'use ; qu'ils 
sàcbent qu'on pnèut clêsiireï' la lîfeerté Sans 
étf^e méchant , sans vouloir la licence ; qu'ils 
sachetit qu'il n^est p^s donné âut homâies 
de maîtriser les temples ; qu'il est dés cir- 
constances où l'on ne peut atteindre un 
noble but sans le passer ; qu'une révolution 
est un chaos où tous les élémens sont con- 
fondus ; mais qu'après elle fair devient plus 
pur, le ciel plus serein, et qu'elle fertilise 
le sein de la mère commune. Qu'ils voient 
ii, malgré la longue série de nos maux , 
les campagnes ne sont pas devenues plus 
riches, si les ha})itans ne sont pas aussi bons^ 
pitis éclairés, plus heureux, plus sensible» 
à la gloire et à la prospéiité nationale. Qu'Us 
examinent enfin' si cet état de prospérité 
u'^est pas le résultat de la suppression des 
anué : voudraient-ils les faire renaître y ces 
aBus , pour leur intérêt particulier ? %^ 
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r HOMÉLIE 

Du Citoyen Cardinal Chiaramonti , Evé^ 
que d^Imola , actuellement Soui^rain 
Pontife , Pie VII ^ adressée au peuple 
. de son diocèse , dans la république Ci- 
salpine, le jour de la naissance de Jésus- 
Christ , t^an 1797. 



Pourquoi les mauvais princes et les hypo- 
crites ont-ils tant de haine contre la philoso- 
phie ? C'est parce que leur existence n^est 
fondée que sur Pignorance et sur Terreur , 
et que la philosophie tend sans cesse à les 
détruire Tune et l'autre. Denis, envoyant 
Philoxène aux carrières , oiî faisant vendre 
Platon comme esclave ; Néron ordoûnani la 
mort de Thraséas et de Séhèque ; Bonaparte 
déclamant contre l'idéologie ; Mélitus calom- 
niant .Socrate; et Mutin calomniant les phi- 
losophes du divhuilième siècle , ont tous 
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été animés du même sentiment : tous ont 
craint la, vérité. Les tyrans et leurs flatteurs 
accusent les philosophes de détruire les gou- 
vernemens ; les hypocrites les accusent de 
détruire la religion : ainsi chacun leurat^ibue 
le résultat de $es vices ou de ses crimes. Ce 
n'est pas la philosophie qui excite les peuples 
à la révolte ou au mépris des choses saintes : 

4 ... 

ce sont les vices des gouvernans et. des mau- 
vais prêtres. 

(( Il faudrait bien peu connaître le cœur 
humain , dit 'Mably, en parlant de la réforme 
de Luther , pour croire qu'en obéissant à un 
chef si vicieux ( à la cour de Rome) le clergé 
n'eût pas les mœurs les plus corrompues : 
l'ignorance , la .simonie , le concubinage , et 
mille autres vices , déshonoraient Fépisco- 
pat.,.. Après avoir souffert patiemment les 
excès d'un monstre tel qu'Alexandre VI sans 
le déposer , ses successeurs , qui n'eurent 
aucune vertu chrétienne , passèrent pour de 
grands .papes. L^effrooterie avec laquelle le 
clergé se montrait tel qu'il était, lui avait, 
pour ainsi dire , acquis le droit funeste de 
ne plus scandaliser et de né se point corriger* . 



(174) 

Oa aurait vraisemblablemejQtperiBi^àLéoq % 
de faire jan tra^c honteux de ses iQdulgenQe&^ 
et d'ouvrir pt fçr^nej- à pfix dV^entJes partes 
dyi paradis et d<? l'enfer , s'il avs^t confié cette 
ferqie scand^aleuse aux mêmes personnes ai^ 
îu^u^alors en avaient eala régie ^ il pe le 6( 
pa^^ et cette faute devint le principe d'upe 
grande révolution. » 

Une 4^^ principales causes .de |a ruiné 
de la religion , c'est l'abuTs qu'en ont &it 
ses mipiçtrçs pour consolider le çl^spo-^ 
tisme : ils ,ont enseigné q^e, les rois nç 
tenaient leur puisisance que de Dieu^ et^u/e 
cette puissance n'avait d'autres homes , que 
celle» qu'il lui plaisait d'y mettre par leur 
çrgane. De leur ^ôté, les gouvernans on( 
favorisée de ti^ut leur pouvoir une docti^ne 
qui leur livrait les peuples coqume de vils 
troupeaux j et cpp^me il est avec le çjiel des 
accommodemens , ris en ont disposé ^ploif, 
\wr caprice : .ce qui n'a pas tourné à l'avan- 
tage des gouvernée, sur-j[,out quand i^^ ont 
eu affaire à des prince^ incrédules. Uaut^i 
et le tr6j\e ovX donc toujours marché cm- 
semble ; et il a existé , entre Pi^u et le roi ^ 
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^n Irrahé d'alHance donti'i^urs ministres qui 
en avaîeot fait les frais, ppt rçtirié las plu^ 
grands avantages. 

Cette dociriae imjpÂe, qui rendait e9 
quelque sorte l'Etrè-Supnâaie çompjice dfss 
gouvernemeDs les plus viçieuK , a été viv^»- 
ment pitaquée eu Aoglete^rje par Sidpey ; et 
Rousseau ea a démoi^tré l'absurdité ^ybç 
tant d'évldefice, qu'il &nt désormais avoir 
perdu touto pudeur pour la professer. Lqs 
jniaistres de la religion les plus sages «( li^s 
pJus éclairés sont déjà rev^mus à* des idéf^s 
plus saines ; ils ne voient plus dans Phoniiaic 
un être destiné à serendrejui même malheù-* 
reux et à servir les passions de ceux quiJ,e 
gouvernent ; ils réprouvent encore des plai- 
sirs y mais ce sont çfiXKn qui sont réprouvé^ 
f^r la saine mor$Je ; jjis prescrivent l'obéi^- 
9aaç«, mais x^'est l'pbéiUsance aux lois, et 
non ^ux <2aprices d'un maître. 

Ce& pmo.cipes ont été exposés avec autant 
de clarté que de force dans rHomélie dont 
on vient de pubtiier la traduçtioQ , et dppt 
on a déjà vu le titre. Bs doivent 4jtre aocûeU- 
lis aujourd'hui avec d'autai^t plus de cou- 
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fi&nce , que celui qui les à professés & été 
ëlu ensuite souverain pontife ^ et que , par 
sa résistance à l'oppression , il a prouvé qu'i] 
en avait fait la règle de sa conduite. L'auieijrr, 
après avoir rappelé les merveilles de la àré^^ 
lïon , les biens que l'homme doit à la divi- 
nité, et les devoirs que ses bienfaits lui im- 
posent envers elle , continue en ces termes : 
<c Mais , après lés devoirs envers Dieii , il 
est des obligations subalternes que l'homiue 
doit Remplir envers lui-même : les principes 
d'une raison pure , sa constitution physique, 
sa tendance irrésistible vers le bonheur, lui 
commandent de veiller à sa conservation , de 
travailler a 's'améliorer, à devenir heureux. 
Quand sur son état il [>orte un regard dégagé 
de préjugés^' à travers un rayon de grandeur 
qui semble lé consoler > il découvre les mi- 

"sères qui tendent à l^avilir : si les pâssiotîs 
furent les ressorts des grands évènemens dans ' 
Phistoire de l'homme , elles furent î^nssi la 

* source fatale des plus d-éplorables résultats ! 
O homme ! quand puiseras-tu à l'école du 
rédempteur les moyens de conserver ta gran- 
deur , de conquérir ta véritable libcrlé , et 
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ûe secouer tes chatoes. Le vrai plillosot>lié 
formé par Jésus-Christ fait son occupation 
la plus chérie de régler ses actions ^ de mai'^ 
trber ses penchans , de mettre les forces in«- 
férieures en harmonie avec les forces supé-^ 
rieures, de soumettre la chair à l'esprit , de 
repous&e'r les plaisirs désavoués par la saine 
morale ; en un mot ^ de diriger sans cesse 
l'exercice de ses facultés vers le centre et le 
but auquel Dieu Pa destiaé. Les sentimens 
> de la vertu dont il alimente son cœuf ^ 
en perfectionnant l'individu ^ concourent 
également au perfectionnement de la so-r 
ciete. 

Après avoir ainsi exposé les principes de la 
morale, Sa Sainteté ajoute que , quelle qu'eu 
soit la sévérité apparente , on ne 4oit pas 
.croire qu'ils soient contraires aux principes 
de la véritable liberté. L'acception de ce 
mot, dit-elle , soit dans le langage de la phi- 
losophie 9 soit dans celui de la religion ca- 
tholique , exclut l'idée de la dissolution et de 
cette licence effrénée qui confond le bien et 
le mal, l'honnête et le déshonnête. Loin de 
vous une interprétation grossière qui, en 

TOMC III. lil 



(178) 

heurtant tous les préceptes^ dénaturerait 
rhumanite , la raison et tous les bienfaits du 
Créateur. La liberté , ce don de Dieu si ofaer 
aux hommes, est une faculté d'agir ou de 
n'agir pas , mais subordosnément aux lois 
divines et humaines* 

Ici Sa Sainteté fait remarquer la néces^ 
site de se soumettre aux autorités cons- 
tituées; mab ailleurs elle observe que les 
autorités constituées doivent elles-méme^ 
être soumises aux lois. Elle nK>ntre )a loi ' 
planant sur tous les membres du corps 
social, pour diriger, protéger et punir; 
conservant à chacun les facultés nécessaires 
& l'accomplissement des devoirs, et traçant 
^ chaque individu la juste mesure de ce 
qu'il doit à Dieu , à lui-même et à ses 
semblables. C'est dans cette sujétion com- 
mune à l'autorité des lois , que S. S. fait 
consister l'égalité civile; égalité^ dit-elle, 
^ui, dérivée du droit naturel et embellie par 
la morale , fait harmoniser le corps poli- 
tique, quand chacun coopère au bien de 
tous , suivant l'étendue de ses facultés phy- 
siques et morales ; quand à son tour il 



i *7^) 

técôèiile àe la protecdofd sotiftle tous le^ 
avantagés qu'il a droit d'ëù iàtténd^e. 

Bièù Iditi que la fotoie du goâteri^meiit 
détil06fatiqti« soit ooûtraifié àul préeepte^ 
oti aUt ïMiàttL^^ étairgéUqtiëd ,• S. 8. irdnié 
atl coétfaifè qu'elle exigé ëéft vertus ^ùi 
lié À'accftiiè^eàt qvÉ'à l'école de Jéiù^Cbritst; 
Si tous les pratiquez )dit-èlïe, é\\^ seront 
le gage dé vôtre bonheur y de ydtrér glôir-e^ 
^1 de 1« splendeur do hotre républiques 
Le» veftas morales qui consistent dan^ t'atnou^ 
de Pordre ^ a}oute-i;-elle uh peu pters loin ^ 
nous ' rendront b( ns démocraies '^ * mais d4 
ceue démocratie pure, qui travaille sans 
Cesse à la félieité^oonnune, et qui, ab^ 
juratit les haûnes, la perfidie, l'anibitio6y 
«st Mssi attentive à respecter les droite 
^'autrui qu'à remplir ees proprés devoirsj 

On confit qu'avec de tels principies S» 
Sainteté ne peut qu'admirer les vertus dont 
en* trouve tant d'estemples dans les anéienn'esr 
républiques. Je ne vous parlerai , dît-elle , 
ni de Sparte , ni d'Athènes ; je garderai 
le silence sur les fameuses législations de» 
lionrgue et dé Soloiâ ^ et même strr cett^ 

\2 ^ 



Carthage , la rivale de Rome. Nos réflexions 
et nos souvenirs se' rapportent plus conve-* 
mblement suri-antique république romaine. 
Considérez , metfrères ^ les illustres citoyens 
dont elle s'honora , et les moyens sur les- 
quels ils s'assurèrent des droits à l'admi- 
ration. Rappellerai-) e le courage de Mutins 
Scœvola , de Curtius , des deux Scipions y 
de Torquatus ^ de Camille et de tant d'au* 
ires qui fleurirent à ces époques mémora- 
bles? Leurs éloges, tracés par une foule 
d'écrivains^ sont encore l'instruction de la 
postérité» : 

Caton d'Utique , cet intrépide défenseur 
de la liberté deson pays ,#st sur-tout l'objet 
ée l'admiration det S. S. Elle rapporte le 
discours dans lequel il développe les causes 
de la grandeur de Rome , puis elle ajoute : 
ce discours d'un philosophe distingué , digne 
d'être gravé en lettres d'or , montre à quel 
point Rome antique porta ces vertus mu-» 
raies , fondement de sa grandeur , devenu» 
l'admiration et l'effroi des nations. Tandis 
que les Grecs et d'autres peuples , -plus ci*' 
vilisés en apparence ^ dissertaient savamment 
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dans les écoles sur la philosophie , I«s 
Romains pratiquaient la vertu sans dispu- 
ter sur sa nature, sans rinterventioti des 
écoles ) et sans PafFubler orgueilleusement 
du manteau philosophique. La simplicité 
de leurs mœurs repoussait cette éloquence 
étudiée, et cette dialectique qui s'exerçait 
à subtiliser sur les principes au lieu de les 
mettre en pratique. 

Voilà, continue S. S, , un court exposé 
des vertus romaines aux époques célèbres: 
de la république ; vertus préconisées même 
par les pères de^ TEglise , entre autres par 
le philosophe Saint- Augustin , qui en trace* 
un tableau digne de ses talens. La gran-* 
deur et la rehoimmée de ces républicains' 
furent , à ce que nous enseigne cet illustre 
docteur, la récompence qu'un Dieu juste 
voulut bien, accorder à i leurs travaux , à' 
leurs vertus; mais' chez ce peuple Pinspi- 
i^tion de la raison naturelle , quoique dé- ' 
gradée par la soif insatiable de la gloire, 
les stimula puissamment à la pratique dé 
la moraje. Si en cela ils surpassent même 
des nations qui les devançaient dans l'ordre 
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des sîèctes et dam les progrès 4e la ci^ 
Yilisation ; si^ cozpme Ip pense CatODj^ et 
çoipme l'epseignent les pères de l'Eglise^ 
leurs qualités louables rehaussèrent l'éclat de^ 
}a liberté romaine, et méritèrent à ce pe\i* 
pie des faveurs temporelles ^ à eombieii 
plus forte rs^ison devpps-nous reco^inaître» 
la nécessité de la vçfiu da^s notre état 
démocratique , nous qui ne profanons pas. 
nos hommages aux pie^3 de divinités étran- 
gères. 

On voit par ces divers |passages que 
les préceptes de l'évangile , bien loin d'être 
contraire à la liberté des peuples, comme' 
l'ont prétendu quelques écrivains.; lui sopt 
au contraire très-favorables : oâ voit en outre 
que le S^i];^t-Pèçe ne place pas la vertu 
4ans l'observation de quelques vaines prati- 
ques^ ou 4ans la privs^tion des plaisirs auta^ 
risés ps^r la morale : m^is qu'il la fait con- 
sister ds^s ^'art de répi*viner les p^s^ions 
nuisibles à ^u^trui ou à soi-même, de faire 
du biçn k ^es semblables , et d'obiéir aux 
Içis de son pays* 
Siles prêtres, et sur- tout Ifs chefs dePiEglis^ 
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avaient toujours professé une doctrine aussi 
pure, et si leur conduite avait été con- 
forma à leurs préceptes, on n'aurait pas 
vu tant de guerres religieuses^ et l'on n'ac- 
cuserait pas les philosophes d'avoir voulu dé^ 
truire le christianisme. 
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REPRÉSENTATION 

I 

JJu conseiller d^état espagnol don Fran- 
cisco ^morosj à S. M. le roi Ferdi-^ 
nand VII , suivie de pièces justifica" 
tiveè (i). 



AuTAKT il est peu à craindre que les mi- 
nistres exercent un pouvoir étendu au sein 
d'un état libre où ils sont soumis à une res* 
ponsabilité rigoureuse y autant il est effrayant 
de les voir investis d'une grande autorité 
dans les gouvernemens arbitraires^ où leur 
pei^onne est ordinairement aussi sacrée que 
celle du prince. Le despotisme n'est jamais 
plus licencieux^ plus violent , plus outré dans 
ses mesures que lorsqu'il est ainsi exercé 



( I ) Se vend , à Paris | chez les marchands de nou- 
veautés \ à Bordeaux , chez Baume , et à Bayonne , 
chez Gosse^ libraires. Prix , 6 fr. • et 6 fr» pair la poste* 
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par des ministres placés sous l'égide de Pin- 
violabilité du prince. Cette vérité, dont l'his- 
toire oITre mille preuves , a été confirmée 
cette année en Espagne ^ par des actes do' 
despotisme ministériel auxquels les annales! 
du monde n'ont peut-être encore offert rien' 
de comparable. On a vu un ministre dans^ 
ce malheureux pays, le fameux don Pierre 
Macanaz , proscrire au nem de Roi , par une 
simple lettré circulaire, plus de douze mille 
familles des plus considérables de l'Espagne, 
et dans lesquelles se trouvent les hommes 
les plus éclairés de cette nation^ les bannir 
à perpétuité du royaume^ et faire mettre le 
séquestre sur tous leurs biens. Le même 
Pierre Macanaz, par cette étonnante circu- 
laire , a de plus exilé de la capitale un très- 
grand nombre d'autres individus; il les a 
déclaré incapables d'exercer aucune fonction 
publiquç^ les a dépouillés de tous leurs 
honneurs^ et les a soumis, dans les villes où il 
leur a été permis de se retirer , à une sur- 
Teillance aussi sévère qu^humiliante. 

Quelques extrêmes que fussent la rigueur 
et rixûquité de cette mesure , les agens aux- 
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quête le ministre Pierre Macanaz en avait 
confié Texécution , se croyant aussi invio^ 
labiés que leur maître , n'ont pas douté qu^il 
ne leur fût permis d'en étendre les .dis- 
positions , et on les a vu proscrire à leur 
tour y en détail ^ beaucoup de personnes que 
i^'atteignait point la circulaire de Macanaz. 
. Une jeune femme de Madrid , également 
r^commandable pargSes vertus d'épouse et de 
Qière, et par son extrême bienfaisance envers 
les malheureux j et non moins distinguée 
par son raqg que par la douceur de ses 
mœurs et la grâce, de son esprit , madame 
Dona Maria de Théran , épouse du conseiller 
d'état Amoros , a été Fune des victimes les 
plus malheureuses de ces despotes subal- 
ternes. Elle était ^restée à IMadrid, l^rs de 
la dernière évacuation de cette ville par les> 
Français, et elle ne se trouvait pçint par 
conséquent au. nombre des personnes pros^ 
crites par 1^ décret de Macam^ qui faisait 
grâce aux épousa des partisans de* Fran- 
çais qui n'avaient p^ «uivi Içurs m^aris ejfk 
Srance» 

« 

Cependant le capitaine général de la nqur 
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velie-CastilIe , le comte Yillariezo , liomma 
lâche et cruel , qui avait été Tennemi persea* 
nel de M, Amoros, a voulu épuiser sur son 
épouse toui le resi^eutîineiit qu'il conservait 
encore conUe lui, paalgré son ei^il; et au 
mépris dç la disposition du décret de Ma-« 
çanàz qui autorisait madame Amoros à. rester 
k Madrid , il lui a fuit signifier Tordre d'en 
sortir dans les ving^-qu^tre heures. Cette 
dame était alors grièvement malade, et avail 
auprès d'elle trois enfans en bas âge,' dé- 
pôt précieux confié à s» tepdresse , et dont 
fille ne pouvait se séparer. Jj'obliger à 
partir dans l'état où elle s^ tfi^yâit^ c'était 
la mettre en danger de périr sur une grande 
route 9 et de laisser i^es faibles eqfans en 
proie à l'abandon et à leurp^rte certain^ 
Quelques amis puissai^ ^nterçètlent pour elle , 
mais vainement.Jti a vie paisible et retirée 
qu'elle mèneà Madrid, la juste considéraiioii 
dppt elle est ent,ourée , ses souffrances , Tex* 
tréqie feible&se d^ ses enfaï^s ^ fien ne peut 
fléel^ir }'i!ifau,mMnit4 d^goo persécuteur , et elle 
est obligée de sorti^p'une ville qu'elle lia-- 
bit^it depuis vipgt ans, et où. çU^e était chérie 
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et honorée de toutes les personnes distin- 
guées qui fréquentaient sa maison. 

C'est cet- acte d'injustice, de violence et 
de brutalité qui a provoqué la représentation! ^ 
que !Vt. Amfotos a récemment adressée au rot 
Ferdinand. Aucim grief n'était articulé à la 
charge de sa femme dans Farrét d'exil lancé 
contre elle, et tout son crime était d'être la 
femme d'un homme qu'on avait proscrit 
comme déloyal y pour avoir accepté divers 
emplois du roi Joseph. 

M. Amoros consacré les premières pages 
de son écrit à faire sentir tout ce qu'il y a 
d'odieux dans la conduite de Villariezo a l'é- 
gard de son épouse et de ses enfans, et com- 
bien il est à -la -fois inique et lâche d'avoir 
toulu faire espièr à des' êtres faibles et in* 
nocens un cfiniie qu'on n'impiitait qu'à 
lui, et dont on ràvait d'ailleurs si cruelle- 
ment puni. Il consaci^ le reste de son ou- 
vrage à se justifier^ lui et tous les hommes 
de son parti , du repi'oche de déloyauté 
que leur adressent le^ninistres dé Ferdi^ 
nand. Cette partie deVKi livre est extrême- 
ment remarquable. Rien de plus noble , de 



J 
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plus courageux et'de plus énergique- tout en*' 
semblt que les sentimens qui- l'ont dictée « 
M. Amoros n'est point, comme il le dit lui--^ 
méme^ dé ces Espagnols qui , sûrs d'avoic 
suivi la bonne route, ont maintenant la faiV 
blesse de 4ire qu'ils se son t. fourvoyés, el; 
d'invoquer un pardon que par cela même ils 
ne méritent pas. lustement enorgueilli de 
ses sentimens, il croirait se ravaler en ii?a«- 
plorant la clémence ^ et il déclare hautement 
ai^ roi Ferdinand qu'on ne 1^ verra jamais 
rentrer dans sa patrie par la voie avilissante 
de pardon; Il s'honore beaucoup d'avoir été 
membre de l'assemblée constituante de 
Bayonne , d^avoir prêté serment de fidélité 
au roi Joseph , d'avoir reçu de lui des em- 
plois et des honneurs, et d'être resté iidèl^ 
àn&es engagemens envers ce prince , jusqu'4 
ce que les voeux et les intérêts de sa nation , 
e)3Core plus que le traité de Yalencey, l'aient 
eu délié à s»on égards et luiaientîipposé l'obli- 
gation de reconnaître Ferdinand et de pré ^ 
ter un nouveau serment de fidélité. M. Amor 
ros prouve , sans b^ucoup de peine , qu'il 
m'y a eu ^ en effet ^ dans tout cela , rien 4ant 
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il ne (ïoWeVhonorcfr ^ et il faut reéônDaîtrè 
que sa conduite a éténon^senlemeiiidelie â^uA 
£s[»agnàl extrêmement loyal , mais encore 
èellé d*an bomùne très-éotoiré* Dn aimei toîr^ 
en lisant son écrit , qu'il ff f o'tijotfrs été di* 
rîgé , dans sa vie poKliqfne , [*ar uri tfttache^ 
meot sincère au bieù de son p^ays ; dt quand 
on est véritablement guidé ffdit lin t«l sénti-^ 
hient , il est inipossible de jamais mériter lé 
reproche de félonie et dé déloyauté. H n*y À 
de véritable loyauté datls les séntin^ons qu^fi 
porté aux prltïccs , qu^autant que ces senti-^- 
mens prennent leur source dans Famour d^ 
la psrtrie. Aussi M. Amoros, pour justifier le 
serment qù'ïl aivâît prêlé au roi Joseph, s'at- 
tache- t-il particùHèremeut à montrer l'intérêt 
qu'il y avait pour sa nation' de se rallier à h 
toonarchie constitutionnelle qne ce prince 
à^ait fondée. 

Toute l'Enropé , dit- il, fléclrissait sous la 
ptiiééancé colossale de la France : FËspagUé 
seàîe ne pouvait luiTcsister, Ap^èl^r à so*l 
secoure une puissance alitée pôtti^l^aWèP à 
soutenir là hitie , c'était Texpoéer à tôut^i 
les calartiités d'unie dévsfstfation. tTiîstoir* 
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BOUS démontrait, d'iiûe part, combieuvil 
était convenable qne les deus trônes fassent 
occupés par ùrie même dynastie, et nous 
n'envisagions , d'un autre côté , qu'avec ef*- 
frbi les fureurs d'un peuple révolté. 

Si la nation, ajouteM. Amoros, avait una*^ 
nimement reconnu le roi Joseph , il n^ au* 
rait eu ni opposition, ni guerres désastreuses, 
ni troupes étrangères au sein de la patrie , ni 
vi%s ruinées, ni arsenaux détruits, ta ar-^ 

' • • • 

mées entières anéanties ou faites pris^n^ 

bières , ni proscriptions d'aucune espèce, ni 

révolutions en Amérique , ni émafncipaiiooé 

de^ colonies, if^ons n'aurions pas rhumilia-' 

tion de voir (ant de trophées espagnols dé** 

corer lés murs de çc?tte ca^t^le ; nous n*aru- 

rions p» là douleur de voii^ tant de veuiv^ / 

tant d'crpbeiins ^ tant d6 calamités dis touie 

espèce. I4os plus beil.es manufactures ne se*< 

raiem pas détruites ^ Sagonte , /Nmnance y 

SiarragossePySt.'^Sébastîen; seraient encore de-. 

bout} rbaHpsiisilioni et la £éodaUté>ne seraient 

paa rétabUea ;.et desiarmées de mainds fai-^ 

néans et déplorés n'atiraieut pas de nour' 

veaa eavalii la^oKtié de notre temiosre. . 
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. Jo^^pjb , dit ailleurs M. Amoros , afvak î^ 
J>eaucoup de bien à Naples, 0t manifestait le 
.dësir d'en faire beaucoup en Espagne. Ses 
décrets opéraient des réformes utiles que ré<- 
clamaient impérieusement l'intérêt de la na^ 
tion et les lurafères du siècle, et cjui devaient 
fonder à la'fois la puissance , la liberté etla 
véritable gloire de l'Espagne. II ^'opposait do 
toutes ses forces au despotisme des gouver-r 
iQ^pie.ps Q3ilitaire»3 Thydre de Fanarchie ^it 
^nchaînée dans son gouvernement, et ce n'é^ 
tait que là qu'on reconnaissait en Espagne 
l'autorité désldi^. .Les Eâpagnçla de son parti 
ne ^e sont souillés d'aucun des crimes qui 
ont déshonoré la révolution espagnole. 

On sent qu'en loaotivant ainsi son attache-, 
méat à la cause du roi Joseph , Af • Amoros 
ne peut laisser aucune prise au reproche 
d'avoir .manqué de loyauté envers Ferdi^ 
nand ; c« n'est point en .effet la. personne de 
Joseph que considère M. Amoros ; ses senti- 
mens à< son égard étaient subordonnés à ceux 
qu'il devait d'abcH^d à son pays^ etla véritable 
loyauté consiste, on ne saii||it trop le dire , 



à ne jamais trahir ces; derniers» Au reste, il 
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Vepûuteô le reproche d'àvt>i%* manqué clë 
teyauté envers Ferdinand , par des considé-- 
^rations d'un autre genre, ei qui dtoivent jus^ 
uËer sa conduite aux yeux même des pei^ 
sonnes qui placent avant tout la fidâité à la 
personne du prince. 11 oppose au roi Fevdi- 
^and radhésioa.que lui-mêini© avait donnéej| 
aifisi que touie sa famille , à PétabKsseaïèiit 
de Joseph, et lesx)rdrés énergiques: et réitérés 
<)ull avait adressés^ à seâ sujets de recoti-^ 
naître ce nouveau roi. Il cite à cet égard une 
série de pièces extrêmement curieuses* C^est 
une lettre à Tintant don Antonio , dans la- 
quelle Ferdinand recommande aux autorités 
espagnoles et à toute ia nation desevéumr 
'd efforts et de cœur à l'etaperteur Napoléon , 
comme au seul homme capable de faire le 
bqnheur de TËspagUè ; c'est un manifeste 
dans lequel il renouvelle les mêmes ordres , 
et dit arux Espagnols que leur empressement 
à les Suivre sera le meilleur témoignage 
qu'ils puissent lui donner de leur loyauté* 
Ce sont des lettrés à. Bonaparte dans les- 
quelles il sollicite son amitié , il le félicite 
de ses victoires , il fait Télogc des vertus du 

TOME III. |3 



Xoi Joaefib , et ^aiMon^é qu'il JuiiéorU (px>wr 
réclamer son amiûé^.. C'est une. leitced&iik 
4aqueUe U densa^de h devenir le fils «dopûf 
de Na^oléoû, Ce scHit. des sermeos de iidé- 
£tp> 4i0(i ç^Vës de (^eiis'viees , des actes d'obéis^ 
SË(P€0 ^t de soumission entière ^ bien bum- 
bles'9 bieti h^s^ bien fampqas ^ adressés au 
rei Jose^pih, parles )tiiqîsu es du prince Fetr 
dînand , par les Sati Carlos , les Escoquiz , 
•les Macanaz éit. autres.^ qui vont aujourd'hui 
traitant Joseph d'intrus,, et de déloyaux les 
homoies qui se sofit dévoués, sous son règne^ 
aux vrais intérêis de là oaùop.. 

On dira peijt- être que le roi Fi^dinand et 
seis mir^istres n'étaient pas libres quand ils 
. ont fait de pareils actes ; mais si Ton veut les 
infirmer par cette considération , .les parû- 
sans du rQi Joseph ne peuvèqi-ils pas s)e.ju^ 
, tiûér. aussi en disant quHIs u'6nt pas été li- 
bres? Au reste, M* Amoros crdit Qes actes 
telleriaent valablèfe,iqu'ij défend Ja. eauseï <l<^s 
libéraux daiJs un passage de son livre ^. et se 
plaint des rigueurs qu'on exjçfrQe 'çoptre. eux, 
par le motif qu'ils peuvent n'aVoir ;pas connu 
les aetes de Ferdip^nd qui ordonnaient à tous 



tés £si!»^gn^ Àé te t*alK^t àù roi îo^ê^h. Il H 
p^his loïii , teêWé a pénié que c«s àcrès cfiii 
èiffi ppur iôipWmèr ïïiù rôt Jd^h leMàhià* 
iêre id'ë prîfacfe lëgîUnyc. 
' tM'ôtisii'é^rbns pà$ ici d^ fâtis dfe M. Attib* 
ros. Il est évident que l'abdication dié FëMK 
nand en faveur de l'empereur INapoléon^ et 
son adhésion à l'étaBlibsertiént du roi Josepb, 
n'ont pas pu investir ce dernier. ti^une au- 
torité légiiîme. La nation seule po^ûvait dis-** 
poser de la couronne en faveur de Joseph , 
et ]^o&r diéatdfer «'il l'a portée Jégîixi*è¥ili^eaV> 
ii ii'agik îkjoiri^ dfe sàvbifsi Fferdîéàîid là M 
à feéd^ë; "<itie Si elle M i été rJéféva p^r K 
^tèb M\4 petfplë ëspajjfio!. C'eit lôUjoiitfe ^ 
«Hyt à beè WrAlës kju'il'fertit i^dUir* 1^ ^ttëi^ 
ffidn'dfe là lëgiUdilltt^ ^6tir ^btifoir aitîvè^ ft 
nâë ^irtibb i-àîsonhôbië > et ioiité lé^tittiM 
<|m fl'éàt'pas Tohdéë sttr Ite vAn natiôidil 
iîë èîgtiîfife fièn dû tout , bu faé feîgnièe que ^ 
ïégîtlâiWé de la fbi^cte; 

, Noua hê dherchéiO'às jJàS à ëtaWSr iéi t^vtélh 
€St l 'espèce de iégit unité xloirt b joui ^m £5- 
pagiie le roi Joseph. Il paraH qu'à l'ëieiiij^le 
de beaucoup d'autre» jiHhcfes et Ae f ërdî^ 

i3 ^ 
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^|iDd lui-même , il n'a été légitime que Ion* 
gu'il a été le plus fort ; c'est ce que semble 
prouver le couplet suivant , que chantaient 
les habitans de Madrid quelque temps avant 
la dernière évacuation de delte ville par ^s 
Français : 

yiva José primero | 
' * Viva Fernando , 

TIno régna en invéone ^ 
Oiro en verano ( i ). 

De quelque bonnes intentions que ce soit 
montré animé le rdP Joseph ^ quelque salu-*-^ 
taires que fussent ses réformes^ et quelque 
intérêt qu'eût évidemment la nation espaT 
gnole à se ralher à lui^ il est vrai de dire 
qu'elle ne l'a jamais reconnu. Cependant of> 
ne peut tirer de celte vérité, aucune indqc-» 
tion défavorable à la conduite des hommes^ 
qu'un véritable amour dé la patrie avait atta- 
chésàsa cause; il suffit, pour qu'on ne puisse 
leur adresser aucun reproche, qu'ils ne se 

( 1 ) Vive Joseph premier ! vive Fecdioand \ l'uà 
Tègne en hiver et Tautr^ ea été. 
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soient pas pils en insurrection contre Te vœu 
général, et qu'ils n'aient rien fait pour en- 
tretenir le désordre et l'anarchîe au sein de 
l'Espàgnè. Or, de tous l'es partis qui ont di- 
visé ce royaume , c'est évidemment celui 
qnî s'est toujours conduit avec le plus de* 
modération et dfe sagesse; * 

Quand on considère de quels sentiment 
généreux et pntriotiques ce noble parti était 
anime, On a peine à concevoir d'où pouvait 

« 

être née l'ardente aniraosîté qu'a fait éclater 
contreluî le parti des Gortès , dont les prin- 
cipes étaient d'ailleurs si purs et si libé- 
raux. Il fiiut sans doute attribuer cette haine- 
aveugle et funeste à Terreur dfans lâqtrelle 
ce dernier parti était entretenu sur les vé- 
rilableis sentimens des Espagnol attachés à 
la cause de Joseph , d'abord' par tes Anglais 
qui voulaient renverser son trône , et chasser 
Pès Français db la péninsule , et» ensuite par 
fes grands d'Espagne , par les nobles et par 
tes moines qui délestaient fcs réformes que 
îe nouveau gouvernement avait; opérées!, 'et 
qui ne redoutaient pas moin^ ceHès qti'ît 
pouvait préparer encore. Ceperidàmil pafratt 
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la campagne que les Anglais oni faite en Eft-r 
pagne. U n'est bruit dans lid monde que de- 
cette campagne et du général qui l'a dirigée» 
En quoi donc fait - on consister la gloire de- 
cette caoapague et de ce général ? La pénin^ 
suie délivrée par lord Wellington est- elle 
xpieux gouvernée , plus libpe y plus heureuse? 
Il semble que cet illustre guerrier n'ait com- 
battu que pourlacause du fanatisme, de Figno* 
i:ance et de la barbfirie. Je cherche. le fruit 
de ses triomphes, et }e^ né. vois que l'inqui** 
sition^ le de^ôtisme et la féodalité relevamt 
leurs têtes hideuses au milieu des ruines dont 
stjS anpé^s opt couvert la péninsule. 

D B.. 



( floi > 



• • 



f%^^/^0^f^yy^^^^yvyy^^y%^yy^f^^0^%fy¥y^0¥%nf%0y%0ifi0t^^ 



i ir. partie;. 



■ I I > 



DES JOURNAUX. 
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JOURNAL DE PARIS. 



JLje journal de Paris y ainsi que tous }es: 
autres journaux , est un instrument minisié^ 
riel ; mais ce qui le met hors de Hgne , c'est 
une modération et une certaine indépendance 
d'idées qui inspirent la confiance et Fintérét* 
C^est presque la seule feuille périodique 
qu'on puisse lire sans dégoiflBes rédacteurs 
paraissent avoir adopté pour principe de ne 
point séparer le gouvernement de la consti- 
tution , et l'autorité du prince de celle des 
lois. Vc^ilà ce que les royalistes purs^ ou plu-^ 
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tôt les véritables factieux, appellent un Jour- 
nal d'opposition. ' ^ ' 

Ils font beaucoup trop d'honneur au Jour- 
nal de Paris , qui rie s'oppose à rien , et qui 
ne montre une sorte de courage que dans la 
défense des principes consacrés par nos lois. 
On savait eep^t^^fti quelque gré ^ux ministres * 
dé souffrïr cette censure indirecte de leurs 

aottS: lttCWmHWtl0imfaft f OSit^ tCII0IPailO^ ©wlt 

un argument dont leurs défenseurs auraient 
pu tir0ç p%rti,'çlaps Foçpasipq. ^ais un événe- 
ment qui s'est passé au commencement de dé- 
cembre leur enlève* o^te r^source ; et il est 
peut-être pardonnable dépenser que le pou- 
voir DK^ûstéfielcapimepceà perdrç toute çs*»- 
pépe de pudeur ^j et se croît as^ez fprt pour 
Ijraver l'opinloA put>Uqvie et ]a justice. 

U paraît qu'm^ 4^ réd^ctepf^ du ÎPMTOal 
d^ Pftris. avait été ti^qmpé sur Je vé^itabJ^ 
s^o&dç la proposition qi^e le. maréchal duc de^ 

Ta? ^ptf) a, fait^N^ cliambçe 4bs JPairs^, cau- 
cera^pt ]|Ç^ sççouf^ à accorder ^^t^. éflfûgrési 
dom^J^sblei^s, ont. éfé vendus, pt aux ou- 
litaires ^^xiv le^ .([^9jiaûoj3s de &qo: fr^ à 20Qf^ 
fr. relent swpçippiçe^ pwl'çll^PVçia â^^ni^i; 
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m\ de Pari^ poriaiit çitf^ l'armée offrait, par^ 
Vorgam du duc de 2are«#fl, toi fonds d^ 
dauZf^ mlUions (lour iademoiaer les. ^mi^rdift 
$1^ /i^ pouvaient pspérer la rentisa de lewf9 
profiriété^ aliénera. Celte erreur étspttgraYd^ 
s;9n# ^QWi^y ôt U s'agissait de la. répare r^L^ 
QbaQ4>i7e 4e^ pairs avait di?oi|; d-eùger c6U,# 
réparaiiQO. ' 

{46 iHQje» Ifi pluâ naturel de délpf io6 Visu 

pression d'une fausse nouveBeet de la faii^ 
rélraeter jvîtr le jofiifnal ipéine qv|i Ta fé- 
papdue. Comice il y a Yui. ^Okbre ÇQpsidé*^ 
rable dçï p^r^oop^s, qui n€j tiseat que Jla^ 
fouillç à, laqpj^lîe elles s.Qnte abopnées , Ipuc 

Qpinipii »e peut être rectîj^^e d'ppe maniènei 
plus efficace. Ce niQyeu^ie s'e^t pas présepté 
à l'imagiaatioa.fle ce^o[p qui. ont la direçtipR 
arbitraire des journaw. JU opt sii^peudu Iq 
jourpar d^ P^ri^. 

Qn pwvaii; l^ur représepteç q\s^ le rér. 
daçt|&pr n'avait eu^ auçupe n^auv^ei iptep-* 
tiop» qu^uae erreur i^'estpas un çria^e» surn 
VDiat lorsqu'il est^ si facile de Ij^ dé((i;uir.ei 
queci^tt^ tft^sûre rîg9UrQUSî9 frappais Sr^trl^ 
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propriétarr^sdu journal et sur les abonnés qnr 
fiaient innocens de l'erreur comniise;' enfin* 
^u'il n'y avait aucune proportion de la peine* 
au délit. Nous ignoronssi ces représenta tion& 
ont été faites.; mais ce que nous pouvons^ 
affirmer, c^est que les hommes sages, quelle», 
que- fussent d'éilleurs leurs opinions^ ont^ 
-vu daas la suspension prononcée*, non un* 
V acte de justice, mais un acte de vengeance.. 

Ils ont pensé qu'on punissait le journal et 
Bon le pédact^ùr. 

On a dit : La Quotidienne , dcfnt là baine 
pour les principes constitutionnels est bieor 

connue, a publié di's -articles incendiaires qui* 
itaéritaient une sévère punition; cependant 
elle a été épargnée. Elle continue à sou£9er 
tranquillement 1^ ftu de la discorde et à- 
répandre le poison de la ealbmnie , sans*, 
craindte ni' lès reproches, ni la suspension. 
Le journal des Débats a manqué grièvement 
à^a chambre des députés, et a insulté un de 
ses membres les plus respectables ; le rédac- 
teur coispable de .cette indécente agression 
/ »'a éprouvé d'autre- désagrément .que celui, 
dtrétre^ porté à une- place qui lot assuré-sis. 
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imiUe francs de revenu ^ correciUm vralmeni 
|>aLernelIe^à moins qu'on ne regarde comm^ 
'un cbâiinient d'être attaché à la Quotidienne^ 
D'où vient donc cette rigueur exercée contre 
lé joui;naI de Varis? pourquoi sa peècadille 
^t-elle étéjugé$ un caapendable ? Ne serait- 
ce p^iat par. hasard y parce que ses rédacteurs 
ont montré quelque répugnance à enfftaimer. 
]es passions, à faire revivra l'esprit de paqtij^- 
et qu'ils put eu la bonhommie d'imaginer 
qu'on leur pardonnerait de respecter , I.eSî 
principes qui sont la base de notre charte 
constiiutionneUe?Si cette conjecture est fon-^ 
^é^,' elle nous révèle un grand se^cret. 

VoUà dohc cette sagesse, celte modéra- 
tion que les ministres nous Waient promises, 
lo^sqci'ils suppliaient d'un ton si doux les 
représemânS'dela nation de mettre sous leur 
sauve-gârde^la liberté de la presse^ Que 
p<iuvait-oh»craindre de leur part ? En se char- 
geant- de la responsabilité des journafux y ne 
d.onmaienft-il&^paS'UBe preuve touchante de 
dévouement ? On pouvait s'en rapporter à 
leur justice /et' à 4eur bonÀe^fpi. 
I Comment ces belles promesses ont-elles 



it}é rèni{)lies ? Les jcybtnaax fédctioânairci} 
i$dnt ouvertement protégés. Otir l^nt p^ié 
à^ tathotnatthens dvec les fohds 'd6ÀtHit^.â à 
un meilleur usage. On àùetieilie les rëdac- 
tèbfs; iis retnpHssent les ntiUftmÀifbres \lii 
hému eiceïlences, et ils sont fiers dé iénf 
btfssesse. Il esterai que ées joumaiix fi'otn 
stumne ittflâencie mt Vûftîfùkm ; ttiMi ce^^esi 
pà& fttûiè d'iiiteniion , c'est qu'ils so«it ê\ 
MVé]^{ ëh Vérirë> itâ he v^aienf p^Às le péidë 

Htfy a t^biht de àoate qtfe si le f bi , ijHî 
a felt -^iiiife dëèsî^âtioh si sblëhHëllë de soii 
attaohèttetit à là boiisliliilioti , fcôhiraissaîfe 
ees dbusi, ils ne fugkSQot bientôk réprimés* 
1> espérance que la vérité arrivera jusqu'à 
kâ, sotiiientuonre. courage. Heureiisemenf 
nouls ne sommes pas cotnoie 'les fcrarnaux-^ 
placés hors de la toi ^ et douàiis .à la mutâ« 
latièm de là oepsctrë et à l'insolence des 
8g«QS diu pouvoir. Nbds n'avons h craindre 
ftiscim acte' arbitraire '^o l'autorité. Nous oon-» 
naissofis leskns^ et nous saVohs.les respéc-» 
ter. Nous ne perdoms jamais de vue la cons^ 
lîtution y et ce o'est qùë dasis sou maintlea 
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que pQus voyons uue garantie assurée de 
la liberté publique et de la liberté iudi- 
vidaelle. 

Mais pour revenir au journal de Paris , la 

suspension prononcée contre cette feuille 

est non- seulement une injustice, ce serait 

peu d^ elifèsè pour cent qui Tont commise ; 

mais c'est un^ maladresse , et c^èst beatt- 

■éoup'J)Oli!' '<5to. Ib^iie poti-^àierit hiiéux s^ 

Jjréndre poUt lui éotmér de I^ittiJ^Ortance ^t 

^ié «fe Vogûèi'k^fôiy dit-on , que dèptiis te^ét 

^vèfeèm^ent> les-àbohnés affltitot êrù bureau 

de ce joui'tiàl. C'est uli résultat qu'iâvèc tiiré 

•dDse commuhe de s^gacitf , il eût été àfîàé de 

^pr^v<Ak^; niais là passion tie râlioritife "paé'. ^ 

. . X. 
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Nous avons parlé delà désertion des al>on- 
hés de ce journal ; on assure que plusieurs 
de ses rédacteurs le qiiHtent aussi pour s'aW 
^tacher à de nouveaux veofus^ dont la fortuné 
Icui^ paràît^ mpips problématique. IfO idhul^ 
. de FEmpire devait luiturelltÇiiuent être funes(/e^ 
.à un journal qui s'en était montré un des plus 
fermes, appuis ; mais , cornme son patron , 
il a voulu survivre à celte qaitaStrophé^.et il 
a cru qu'il lui suffirait de changer de titre ^ 
car, du reste, il n'a changé ni de principes 
ni de tactique ; il persiste toujours dans sa 
guerre offensive contre la philosophie et le» 
philosophes du dix-huitième siècle. L'exem- 
ple des puissances alliées , celui du Roi qui 
a solennellement proclamé l'oubli du passé , 
n'ont produit aucun effet sur les dispositions 
hostiles de MM. des Débats; ils reviennent 
toujours à leurs insultes ^ à leurs déclama^ 



tions accotitumées Contre l'a pfaîlosopliie et 
les' pIiîTosbphes , contre' la révolution et les 
rèvôhîtionnàife^, 'sans s'apercevoir de l'inu- 
iilîié de éés lieux cobimuh^ , de ces trivia- 
lités mille fois ressassées qui , jusqu'à présent 
débitées sains succès j ne peuvenl pas pré- 
tendre à opérer désormais un effet qu'elles 
n'ont pu obtenir dans les téiUps qui l^ur sein- 
blaient'les plus favorables. 

Quoi qu^il eri soit , Voltaire est toujours 
Fécrivain contre lequel ils dirigent prîncipa- 
leinisbt leurs attiaqués : dernièrement ils ont 
cité , comme de lui^ dans leur feuilleton^ 
un vers danslequel ils lui font dire : 

J^aî fait! Ufi ptn dé btttit^^ t^'estm&ti «leilleur ouvrage* 

Nous avons cru d'abord que c'était une erreur 
tjp;Q^npbi^e j'car^ quelle apparence quô 
des^gens'de lettres • des rédacteurs d'un îour- 
i)^l^]bo;ig-; temps accrédité , eussent pu prêter 
à» Vollaire un vers aussi ridicule , et ne se 
li^sî^em jjas .aperçus que cette supposition 
çhoqwait toutes les vraisemblances; que Vol- 
tairj^. a'a^vait pas pu dire , en parlant de lui- 
mêmp , que son meilleiir oupfage était d^q" 
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â^onk 4oac que ces ai^i^rs ^i^ot.iou^ io- 
lére^^f 5 îi ^^i^ réputation du faurual , il s'en 
trouverait quelqu'un paroù euj^ qui prendrait 
]^ peine de relerer cette erreur w numéro 
suivsint , et de b cpusigoer ^^n^ uu errata : 
ppiiax du tout ; il parait que Ie,yer^ a été cité 
de^mécuoire , et que Taïuteur de Ta? ticle , qui 
cepeudant est un proi^s&eur d'athénée y n'a 
élever îiucuu doute sur re;:iactUudie de la âta- 
ÛQUy car il auraitrecouru au te:i^te^ oh, il aurait 
\u sa mépriiie ; il aurait \\x que Yoltaire , au 
lieu.de dire j^ comme ille prétcpd ^^ 7^a/'/iw<; 
un peu de bruit , a; dit tox^tuellemep^t : , . 

IVti têiti B fi peu dg tien | c'est non metUeor pu^Mge;; 

Ce vers se trouve dans V Epttre à Horace , 
et s*applîque aux soins que Voltaire s'était 
donnés pour attirer à Ferriey de malheureux 
ouvriers sans pain et sans travail.* Cette bonne 
action , préférée à tant de chef-d'œuvrcs de 
littérature et de philosophie , voilâ oe que le 
Journal des Débats présente comme une ex- 
pression d'orgueil et de vanité. C'est ainsi 
que les opinions « les sentimens , les prin- 
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ttpesj umt est trairesiî et déimtUrë^AM ôôlté 
feilUie : long'^temf» éUe a été la pt^i^ d'un 
Arlkarque qui avait prk k tâ^bé de dG6k*ëditè^ 
Voltaire ; il le %faitait jourtiellément de fa^ 
ffkihy de chaHaiati, dé saltimbanque : qu'est^ 
il Fé.<ulië de M dëbot'dement d'injdres quo^ 
tidîeniies ? p^rba et voces prœtereàqut nihil. 
C^st le serpedt qui ronge la lime. 

Cetix qui reprennent àiijoard'hm en sous- 
tBtiTre une ealreprisç k laquelle tant d'autres 
otù éohoué , peuvent-ik se flatter d'en venii^ 
k leur honneur ? Croit-on sérieusement que 
les mutineries de M. Mutin dans le Journal 
des Débats , et les conférences de M. Frays-" 
atooux à St.-Sulpice , auront plu$ d'effîcadté 
que les articles de Fréron et les sareasmés 
de M. Oeoffroi ? M. Mutin demiande quélê 
mojrena il y apait dé prépenit lês abus cb 
ia cipilisàiian , sans èè prive f des apan-^ 
iages qui réêultaient de ses ptogrès. 11 y 
en avait un bien simple ^ et qui est encore 
à noti% disposition , si nûUs savods en profit 
ter : o'était , an lieii d'injurier la philosophie 
et les philosophes ^ de se prêter franchement 
et loyalemem h la' rétolcMâoi» pacifique que 
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commandait le progrès des lumières; de ne 
pas attendre que la violenoe nous! forçat à 
faire ce que nous devions faille voIoQ4aire- 
xpent y parce que la violence , eii exagérant 
tout , détruit tout et ne laisse que des rui- 
nes. Ce n'est pas la faute des pliilofsophes^ si 

9 

la persévérance dans les abus qu'ils avaient 
dénoncés à l'opinion , si robstins^tion à ne 
pas vouloir changer ou modifier des institu- 
tions avilissantes ou oppressives, ont produit 
l'explosion révolutionnaire : que ceux qui 
s'en disent les premières victimes^ s'en pren- 
nent à eux-mêmes ; qu'ils cessent de l'impu- 
ter à ceux qui, loin de la provox;|uer, leur 
auraient appris à la prévenir , s'ils avaieflit 
été assee sages pour les écouter , pour ne pas 
suivre les inspirations de leur sot orgueil, 
de leurs vaines prétentions^ et de leur cupi- 
dité sordide , indè^nali labes^ voilà la véri- 
table soiu'ce du /mal, qu'on croît* déguiser 
en l!aitribuânt à la philosophie et auX philo^ 
aopbes^ et dont l'aveu serait pourtAit un 
grand moyen de conciliation, parce qu'il:an« 
non'cerait une véritable résipiscence; niais, 
reirenons au Jouiioal.deic Débats, r 
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M. Malgré tout ce que Dousiavons dît dé ce 
jpuf nsd) 9; poua ne désespérons. pas quUl ne 
finisse par s'amender^ depuisquenousTavons 
vu citer un passage de Monsieur Grégoire , 
qui lui est particulièrement applicable. Il ne 
Je rapporc, à la véfité ,1 que pour le réfuCer ; 
msis la réfutation nnéme laisse entrevoir que 
Taut^ur . qu'on réfute pourrait avoir raison 
souç bien 4^ rapports : voici le passage de 
cet écrivain ; 

« Dés gazettes françaises , plus renia rquar 
y> blés sous l'ancien gouvernement par ce 
3j qu'elles taisaient que par ce qu'elles di* 
» saijQçit , et habituées de longue main à fia*- 
» gprner , à mentir ^ ont conservé , à peu 
)> près le même* caractère : voyez de quelles 
» inepties elles alimentent la curiosité ; des 
D anecdotes de théâtre , des débuis d'actrice^^ 
» des intrigues 4e cour ou de société ^ des 
)) mpdes nouvelles , des illuminations , des 
» f^tes^ des compUç^ens, des adresses, ejt 
» quelles adresses ! etc. etc. Comme toutes 
» ces annonces sont instructives , propres 
)) sur-tout à hâter les progrès de l'f^prit hu^- 
j> , main et le bonheur de la nation I 

3 Le$ chaires chrétiennes çui retenti pe^- 
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» (km dit Msdfëlog6S|)iëriediqye5, suf^ioai 
)) aux anmvfr«&iresde la Haîssanceet du eôa* 
)» ronneméfiit d^Napc^éoB : sous te même 
» clergé, TOfUi qu'eHes retemissent co&tre 
y> lui d'impr^ations et d'anathémes ; de^ 
» îournaKstes chantaient sans relâche son apo^ 
3> tbéose, et le verbe daigner cdnjugtré datis 
j> tontesses parties , àtfestaît jôurDeUèmetit la 
7^ bassesse àé ceux qui, dès le lendemain de sa 
» chiite y ont contre lui multiplia les Philî- 
p piques.lLxeuA^t cette observation à diters 
» corps éonstitttés à cette mtihittide de pro~ 
» tées qui , toujours pi êts à changer de li- 
'^ vrées , d'opinions et de langage , surnagent 
y> k toutes les révolutions , et sont assurés, 
V dans tous les régimes, d*obtenir la faveur 
» réelle ou apparente et le tnépris ; et 
7> dites-nous si quelquefois 6nn*est pas tente 
» de rougir d'être homme?» 

Après quelques réponses évasives à ces 
différens reproches , le journaliste finît par 
(fire c( que , dans tous les temps et che^ tous 
jf lés peuples , la puissance et la faveur ont 
> fait fumer Fencens de la flatterie. Le 
» sénat «romaiti, ajoute-t-il , n*accorda-t-U 
j^ œs à Cés^f tttf drcfît que j[e n''psè spécifie^ 
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» ici? r^'a-t-îl pas décrété qn'Auguste était 
y> aa*<lessus des lois? Les descendans <]les 
y> Scrpion et des Camille n'ont-Us pas été les 
y> valetrf de Séjan jtfscju^a jof^ de sd diut» , 
)) oii ils voulurent le déchirer deleurs propres 
31 /nains? Ce même corps, u'eut^il pas Fin- 
» concevable lâcheté de décréter que, quand 
)i Tibèi^e viendrait an ééMt , on foUiKeraii; 
» lessâ^ktétii'Hpotlt* s'àsstiiseir «jti'fh n'avaient 

}) pôibt dé peignAi^âs c^ékés s^u^l^^ur» Yiibe^l 

y^ L'un d'eûti-e etii n'afSrâJaH^lpfaspârseï*-^ 
)i ment qu^'il ^ait tu Vmn» à^A.ïk^i'e ÈÈi^m^ 
» au oiel ?..i.. » 

Q&é prouvent toutes ce^ citations'? Qùt$ 
les honlines fiiont ce que (èsfont les nistim*^ 
tioifi|s } ^jtt^ ks Kcnndiris da. bon itttipB dô 1» 
Répfiibli^ue n'étaiefat pas ee qn^ ftiretrt le^ 
B.oma1ias abrutis et dégradés sous le deipo*^ 
tismedes èTiipere«it${ qtie la fliigotûerie et la 
batoeasd sdnt ee q«té Tacite i^ppeH^ féÊdùik 
trimen MtH^Ui^is ^ le c^rime lu^te^ï dé Ifiî 
sei^viiude^que^iis eomtituQons libres qui ne 
fiassf oi diépendre^i^^ citoyou qu^ des lois , soùi 
te seul mp5«A' dis maintdnîir la dignité d4 
FhômHib i ei^à^ Pempéeh^r de d^Mn^A. 
au-dessous même de. la brute. X. 
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TSciVS jQOus spaa|Des5.:âiu^l)^., daas dOlre 

d^rpier.yùluipe»: à faire coi^oaiire à ,iào# 

« 't 

lecteurs re$prît génial dçs jpurnsiux fninis- 
téiiels , et j 1^^ physidrionne partîctilîèi^è de 
çh^ciu;! d'eiui.. «NoiM0u)*oQs;à TaLY'emrcàfflira 
remarquer les modifications qije le mioi^ltère 
ppurra.r£|ire.$Hbir à leurs priootpes comeocTiis , 
seJon.le be8Qi.n evUscîrcoQâtanee&y]et.tinion-^ 
trer jusqu'à que) poio|.letti«'faabit«fC|e^ ^i^ 
ticulîères$e ressef^tiroipt^de ces yvaf îaûôiiS'gcK 
néraJes. « j,» » . . • ^ i .?': 

On a reufarqué yidepuis environs ^it mois'9 
des changèffiees .»ei»sibb^. . danst le ton de^ 
journaux^ ettmein^., ^n apppr^qce, dan^ 
leurs prÎIpl:|ip^$f>Q,^.^^ r#ppdlb it^^ec qûeUe*. 
insolence M« V^bi,)iéMutîi^^e perofii de par* 
let, il y à à peiu.pr^s deu^moîs ^ d'un desi 
Qieœbre» les pla« honorable de J^chsimbreL 
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4es députés. Cettb înoarta(le donna lîèu k 
des récl!aniaiioD& de Ja pari die lacbambre^ 
et l\in de ses membres, .'parlant en son 
ïKim, duiqu'elle errait 'queile goiiverne- 
nàeni neja ferait pas repentir de^lui avoin 
n;K>£B^Qtafnéin^t aU^Adonné J'eseroiee Idoila 
lîbertë, de la ^presse^Le .mmisiè^*^ qui né 
voulait passe brQuiller avec elle ,* sentit alors 
la nécftsaitë d'user de: cette Ubeité avec mpii» 
de licence ',€1 y à dater de ce moment , lé$ 
journaux eurent, ordre d^écrire i^yec un peu 
pips 4c . mod^ratipp. et.de pudei^*^C« n'est 
pas .taut^: comme lemécpateatemeot aTâi^ 
fait de .grands progrès ,. qu'oQ ^^^levait dé 
taute^ parJts coQU:e les adt^ iu^on^ûtuii^nii)^ 
dc^s .^^i^aliiises ^ ^l^iqve rQpinio&..9e proisKuM 
9àtavea,fQrpi9)pour iè imiinli^a desîpstiukro 
^^ioiQS'notiveU^s , le ministère ^ qui ne vouliôt 
pdt^ pips ^ bco^iiU^r avec la -nation qu'av$»i 

les , cbapbr^ 9 ^'p&^ décida j vu rucgence,i 
k^ ^ rnontf er mpius ennemi d^JU fibarte > et; 
les journaux. o|it reçu Tordre d^en faine. l'é^ 
loge,. i^Vnnpncer que l'intentioii du* Koi 
était qu'elle fut rcf^pectée ^-el dVppIaudir de 
toutes leurs* forcés au royaliste fameux qui 



( ai8 ) 

▼enait de faire un pamphlet ^oàr eonTertir 
ai» maiimed eonnittiUôotieUeft lou&Ieshom-^ 
mes de sdn parti. . . 

JuOt Qaotidienoe ^ comme les autres jOQr^ 
naux:^. a été obligée de céder' à celte doublé 
îffapulsion dn fUÎDÎstère. Les traks de la tioné 
t^mghçmUiii) se sont nii^pefïoalméa ^ son toii 
t'es), radouci ^ et elle .a payé , comme tous 
ka îovrnaoi , adîî tribut d'ékigés à la «charte 
a^'au pamphlelde M. de Ghâteaubrîaiid*. • 

• Çependam il lieVéiJt opé^é aiiCiift chatt- 
gemedt i^éel^m des ^dtiniebs m dà^s ëeé 
j^iecipes^ cfi Toti a eu ieftièîtiefit dèféWsitftt 
de i^connaîtm que. cette uone fëi4bon/d^ 
«vaît: encore pkis d*h^poc*4sie quti de VîéM 
leneevTbtit e<wriftnd)8tnt boftims^ àr ta èi^rte ; 
die a oominué à combattre ^:dat]f^6^ gUet¥^ 
contre les id^es Mbérâles , le6< pi»meîpes i^iT 
bd servent dfe^hsise} et sièlté'é^ice^é ds di^ 
riger cotitire ceitaÎM hot^i^es tarit t)e dia^ 
tribea e«ve«»iffiées^y elle a contfnbé à h§ 
pôiiratti<^reide se^pfe^i^Meties les plvrëdëgoû^ . 
tanies » "fetl^^iOiiv ce Uea qu'on! tr ou ve dan s un 

; ( i) Vof^ là qotéi la fin ^ ii'^iîâe^ ; ^ 
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41 tiçla de M» Bei*fchou \ .)^ iniitulé Mémoire 
de M* Qarnifjs96, ^ mèiaphysieien empkjré à 
P^iipàtiUt4 0U» travaux obligés dapott de 
Hb félon i article qui préseste , daos ses détail» 
et )u»que dans soti liire ^ FaUnsioa la phia 
directe ^ la plu$ grosaiere et la ptus ealotft^ 
iïÎ0u^e à i'éeâl et à Ja personne d'un homttie 
^igàç. d^une haule . considération , ^ttelle » 
que p[ûiç6e êtr^ Terteur qu'on lui reproche , ; 
fi^ que Fe^me. et la reconiiù^sance âàiiô^ 
xiale$ défendroâi; toujours cdntre la bàine 
de ses enmtoiB ^ et les îmul^s des paftf- 
phléuîr^s qù'ila ont dëchaîoés èomre hiî. 
Telles sont encore celles que renferiïietit 
plu^eKrs autres ariiolea du même genre , dont 
il serait trQrp lastidient de Ënse l'ânaaljsei 

Noii$ u^us , arrèierooè peu sur les sn^ticle^ 
4^ifS;lesqu)âts la Q«aiidiexNie4i^ttaque h» idées 
iibéreJès et lès prine^ye^dela^c^bârtè.Il^^ii 
etst i^aa un dans lequel ôa trouve u&e idée 
raisosiQhablè et un argument qui méi ke d^étre 
réfuté. Exfis rédacteurs de Itf Quotictibdhè ', 
cajdvifee ^sms les eimémis â^$: Twaticnes côns^ 
tiftutioUQeUes', se sont fait une espèee^ i^àtgiit 
anasi diist»fdai|i:tf'ia»ttiôMigiye $ dont ai foA 



( 320 ) • 

Figeage. le plus.mUérabtevIl «61 un cértaîii 
te^M9i>bre de mot» , tels que eduxrci : théorie j 
àbatraciion , système yeio, > àfilt^irèk ih'sàhi 
^^ônVënns d'aU(^)faer de6 jd^^ fdnesCes qu'ils 
.neréveillehi péiiît natiM*el)èâiem ;'et lotri leur 
amôoD^âtei à. appliquer cef tnôfs-àux'Véïilés 
quHU Veulent proscrire ^ c^mme s'ils suffît 
-f^eni pour.lès. réfuter ou |i{e«rt]ôurimprimef 
ttnè 6orte de flétrissure'; aiisst ^ 'quand i)s obi 
tniké ime ofaniou de théorie on d^abètrac^ 
tion y îl est bien, rare qu'ils broîenî uëees^ 
^aire d'ajouter quelque chose à fmargumeùt 
dei celte forcer et c'est là ôtxliifâiremeut le 
nec plus ultra de leur logique. ^ 

On sent qu'ayaot une si- grâÈfde lioireur 
pour les systèmes, la Quotidienne ^dôii mbt^ 
f|rèuu.soiu tout particulier à éviter d'en faire. 
<4usn serait- il assez diffioile dédire ce qu'elle 
y.çut'> et tcrqt ce qtie ses articles préseméîk 
de plus clair j q'e^t sa haine cobtve les^pp^iiar^ 
^ipe^ de la constHutioo , sans c^fftir .poQt^tâfit 
le mqye^ ^.de déterniiner avec quelque pré» 
xision l^s, |>riBcipês. qu'eUe / afieQÛ<mnei%£Hé 
ji^a^udijLy fua cent epdroits, les maximes dedrôit 
^p«4>U<; qui >e <^ott.t doccédili^s deptns :<nn- 
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quaDte ans; et oependantellecitiejconinieua 
modèle la coDsthution actuelle qui les a toutes, 
consacrées. £]le convient- positivement que 
le Roi. dans la charte , a voulu modifier les 
anciennes institutioiis par les idées nouvelles ^^ 
et en même temps elle met* en question si 
l'on doit porter dans l'eiLécmion de la charte 
Fesprit de Tancienne monarchie ou celui des[ 
idées actuelles. Comment conicili^sr des idées 
si contradictoires, et comtx^ent voir dans ces* 
contradictions autre chose qu'une haine btea 
sincère pour les principes dans lesquels la 
charte a été conçue? Au reste , cette haine delà 
Quotidienne pour les principe; constitution^, 
nels se manifeste d'une manière encore plusc 

m 

franche dans les éloges qu'elle ne manqu'i^ 
jamais de prodiguer aux mesures les plus 
contraires à la constitution. 

Les observations, que nous avons insécées 
dans notre dernier volume ^ sur Ja Quoti-. 
dienne y ont donné lieu à de ^nombreuses ré- 
clamations de sa part \ elle ^ rapportfé tex-- 
luellçment notre article y. et il n'est presque 
pas un mot auquel elle n'ait cru devoir op- 
poser une petite note. £Ile nous reprôclit^ 
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pardoateècemeiit de Tatoir tWilee de toyâh»^ 
lisfe et de royalistci pure ; elle trouve cela 
d'une audacieux ineptie : peut-on , dit-* 
eUe , accuser un jôttmal royaliste d'être uù 
Journal d& parti ? Pourquoi ne le pourrait- 
on pas? Suffit-fl d'être royaliste pour être 
irréprochable? M. de Chateaubriand, dont 
la Quoûdîenue ne tëcusera pas l'autorité, 
en répondant aux objections des royalistes 
contre la constkntioh , a assez fait entend^è 
t|ne les principes des royalistes n'étaient rieiî 
moins (]ue constitutionnels , et c'est unique- 
ment comtifie anti-constitutionnelle que nous 
arons traité de royaliste la Quotidienne. Si 
AOUs ayons ajouté qu'elle était royaliste pure ^ 
e'est que nous la conûdérons comme une 
«nn^mie forcenée de la constitution. Mais la 
Quotidienne s'abuserait-etle au point dé 
croire que nous li^ faisons Thonneur^de ht 
regarder C(>mme Téritablement attachée au 
Roi ? Qnelle garantie offrent ses rédacteurs 
de la pureté et de la loyauté de ses senti- 
mans? et qui sont-ils d'abord ces rédacteurs;"^ 
M leurs principes sont si honorables , pour-* 
^ol€«efaem41s leurs noms ayec tant de soin 9 
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Oa ne sait pas même de quelle presse sort la 
Quotidienne ; elle ofFre tons les caractères 
d'un écrit imprimé clandestinement ; et il 
n'est pas un de ses numéros qui ne pût don- 
ner lieu à des poursuites correctionnelles 
contre l'imprimeur. On connaît pourtant 
les fameux rédacieui:s de la Quotidienne. Un 
journal nous a révélé les noms illustres qui se 

• 

cachent sous les lettres O. , G#, Y, A. D. C , 
D. C. y, , etc. ; et nous n'avons pas été sur- 
pris de reconnaître parmi eux de profonds 
potiliques de la révolution , et de. petits fai- 
seurs de vaudevilles qui, il n'y a pas encore 
un an , luttaient de bassesse et de cynisme 
dans les éloges rimes qu'ils vendaient à Bo- 
naparte. Et c'est un journal rédigé par de pa- 
reils hommes qui oseraient se dire yéritable- 
menr. attachés au roil Yil-on jamais une pa- 
reille «impudence? Il faut, pour mériter le 
noble titre à! ami du tvi , d'autres qualités 
que celles qui distinguent MM. de la Quoti- 
dienne ; et je ne conçois rien de plus indé- 
cent et de plus scandaleux * que de voir de 
petits brouillons, depeiits courtisans^ de pe- 
. tits factieux oser se qualifier de vrais royalistes. 



I 



( 224 ) 

L'un de ces messieurs, M. Michaud (O.), a 
riodulgence d^imputer à notre jeunesse , à 
notre ignorance des choses et des hommes y 
les torts dont , selon lui ^ nous nous sommes 
rendus coupables : il prétend que nous avons 
poussé l'ignorance jusqu'à lui reprocher la 
guirlande de fleurs-de*lis qu'il place en tête 
de sa feuille , au bas de Técusson de France. 
. . Ce journaliste a mal saisi le sens* de nos 
paroles : notre intention dans la partie de 
notre ouvrage , intitulée : Joor/zai^a; , a été 
de décrire ces productions périodiques , de 
faire, comme nous l'avons dit, connaître 
l'Aprit de chacune , leur physionomie par- 
ticulière; nous avons voulu les.classer, comme 
les naturalistes classent les animaux et les 
plantes, en décrivant leur forme , leur cou- 
leur , leurs habitudes et leurs mœurs ; voilà 
' pourquoi , en parlant de la feuille <lont il 
s'agit ici , nous n'avons pas cru devoir omettre 
le large écusson , la plate-bande de fleurs- 
de-lis , ni l'épigraphe majuscule , parce que 
ce sont des traits qui caractérisent le genre et 
l'individu. 

Quant à l'esprit de cette feuille, tout nous 
porte à croire que nous l'avons fidèlement 
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fieinten disant : oc elle a pen^é que le mell- 
s» leur moyen de décrédiier dâps F.oii^uiQii 
y> les hommes qui se permettraient de dé- 
J> feijidre les lois contre les entreprises du 
y> ministère ^ était de les accuser de jacobi- 
y^ nisme et de les traiter de révolutionnaires, |> 
Si nous avions quelque crainte d'avoir témé- 
rairement avancé cotte assertion , Tarûçle 
de |ii* O. viendrait fort k propos pour lever 
nos doutes et tranquilliser notre conscieu.ee ; 
car nous y sommes présentés pomme des 
néophites révolutionnaires, animés de toute 
la ferveur 4i^ %pn temps. Cest au point que 
le journalisi,ese croit obligé ae sAipposer que 
nous avons été frappés du sommeil d'Ëpimé- 
nide ^ à Ciette époque ^ e( que no^is i;^'ayoi?ts 
rien appris depuis. 

Une pareille supposition serait mieux fpn- 
déiB à son ég^ ; car sa feujiUe ^ après avoir 
dormi depuis la fameuse journée duio aouX, 
ne s'est éveillée qu'à la chute de Bonaparte , 
et a repris ses anciens erremens comme s'il 
n'était rien arrivé depuis qui dût changer son 
allure. 

Tous les hommes justes et impartiamc 

TOMJS III. i5 
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iônt d'avis qu'on ne doit voir dans nn ouvragî» 
que Fouvrage même, que la conduite qu'a 
pu tenir l'auteur est étrangère à l'écrit qu'il 
publie ^ mais ce n'est pas ainsi que raisonne 
notre adversaire : écrivant sur les m êmes ob- 
jets, nous nous sommes permis d'jemprunier 
quelquespassages à desbrochures recherchées 
et lues avec avidité} nous en avons nomm*é les 
auteurs sans nous inquiéter de l'espèce de 
réputation qu'ils ont pu encourir ; nous n'a- 
vons pas imaginé que ce qui n'empêchait pas 
le public de les lire , dût nous empêcher de 
les citer j et voilà, selon l'article f^ariétesyCe 
qui prouve notre ignorance complète des 
hommes et des choses. En abondant dans les 
8ens de l'auteur 4^rès- éclairé de cet article , * 
il ne faudrait plus citer J5aco« ni ses oa- 
vragesj car on sait que cet illostre écrivain 
eut le malheur de donner prise sur sa 
conduite. D- . . . .R. 



Kote de la page 218. 

Une caricature ingénieuse représente la Quoti- 
dienne sous les traits énergiques d^une none cou- 
Tcrte de taches de sang , les yeux en pleurs , le visage 
enflammé et agitant avec furpur. ^ne marotte coinp<3- 
cée d^un tibia et d^unetête de mort coifFée du bonnet 
4e U folie» 
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JOURNAL GÉNÉRAL DE FRANCE. 



Ili setublô que , depuis quelque temps ^ 
îl s^est opéré une sortef de Févoldlion dans là 
jibysionomie de ce journal. Je viens de par- 
courirun aàsôz grand nombre de ses dernières 
feuilles, ei je nY trouve plàs cette bigarrure 
d'opihron»' qu'on avait* d*abord remarquée 
jdans ses articles ^et qui devait être une suite 
inévitable de'Fobjet quHl s'était proposé. Sei 
rédacteurs trouvent san^ doute que Fhabit 
afl égoVique d*arlequin , sous lequel on lésa 
"^i heureusement représentés , n'est pas un 
costume assez noble pour eux ; et il paratt 
qu'ils abandonnent le rôle commode à la fa-^ 
veur duquel ils pouvaîeiit défendre impuné- 
ment toute espèce d'opinions. Ils ne plaidèfit 
plus allerhalîvèmént le pour et lé contre ; 
et s^il leuv'aîirivede se contredire dans leur» 
pinncîpes j ce n'est pFus' d'ùné manière coti- 

i5 ^ 



certée et préméditiez c^est par accident , cm 
par suite de cette influence supérieure à la^ 
quelle ils ne peuvent pas plus se dérober que 
les autres journaux , et qui agit sur eux d'ùfite 
manière si peu fixe. Au reste , ilne faut pas con- 
clure de ce cbangementdans la forme de leurs 
articles que leur bonne foi se soit altérée. On 
sent que leur aiïectation à dire le pour et le 
contre sur une question , pouvait très-bieu 
n'être qu'un petit manège employé pour faire 
triompher plus sûrement l'opinion qu'ils vou- 
laient établir ; et^ quoiqu'ilsne fassent plus un 
çi^rand étalage de leur impartialité, ce n'est 
pas une raison potfr leur supposer plus de 
mauvaise foi. Il semble au contraire qu'ils 
méritent plus de confiance , parce qu'il est 
devenu plus facile de connaître leurs vrais 
aentimens. 

Il parait certain que les principes des rédac- 
teurs du Journal Général sont francliement 
constitutionnels. Ils médisent de la Quoti- 
dienne et de la Gazette de France. Ils ont, sur 

l'émigration, des principes d'une hardiesse exr* 

« 

tréme; ils pensent qu'on peut avoir émigré 
et mériter fort peu d'estime : ils préten-r 
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• dent qu'angentilliommea pu , sans sedésha^ 
*iDorer , rester fidèle à son pays y et même s6 
placer, pour le défendre , dans les rangs de 
Tarmée républicaine. Enfin , ils vont jnsqa'à 
établir en principe qoe l'émigration n'était 
pas le parti le plus sage* que pût prendre la 
iK>blesse. Ils n'élèvent point , dans leurs ar«* 
ticles , de monumens funèbres aux chouans 
et aux vendéens. Ils se moquent décidément 
de la féodalité et des prétentions de certains 
seigneurs de village*: pour faire connaître sur 
ce point toute Tindépendânce de leurs prin- 
cipes , il suffira de dire qu'ils ont fait sur 

M. de B , ce fameux nsurpateitr du paiii 

béni, le croquis d'une caricature extraordr- 
nairement gaie. Ils ont , sur la trahison et le 
'manque de for, des principes d'une rigueur 
que comporte à peine toute la sévérité* de 
mœurs de nos hommes en place. Ils ne disent 
^oint, avec la Quotidienne , qù^on ne peut 
pas trahir un usurpateur , qu^on ne fait 
que V abandonner ; its ne s'écrient pas avec 
olle : 6 sainte trahison I etc.' L'amour de la 
patrie et la fidélité au prince , disent-ils, sont 
les premières qualités d'un homme en place-; 
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mah il faut bien se garder tten ch^rohef* 
les preuves dans Iff trahUpn y ^tlora rnénf^ 
qy^eUe aurait eu pjour résultat le friomphe 
de la fyonue capse. )) Ou s^pt qjM^ 4^ 
h^xomes capables d^ prof^sj&r 4^ f)ar^i# 
pi*ifieipç3 ue peuveox p^ 4tre 4^ jiarii*- 
^aus équivoques J.e3idé^ CQpsûtmioD^dlieÂ. 
Maïs quelques citations feront mieux çoj9«- * 
paitre leurs véruabjes seiMipeas , et aolieve- 
1 ont de justifier la bonue opîuîpii q^e ifious 
venoj)s de do^mer d'eux«. 

Ils pr éteadaiem y il n'y a pas loog'-^eurips y 
que l'opinion publique s'était aijBéliorée, et 
uroici k quels signes ils croyaient le recon- 
ixsdlx^. iihe^ fossoyeurs d^ la Quotidienne ^ 
dîsaien^-ils > ont app^é à |eur aid« les plus 
gai$ de nos troubadours , et d^i n^cùns ils 
•hanteront à l'ayeair ^ w sqio du galoubet ^ 
leurs lamentables çomplaiut^^s. lia «rflMte 
de bonne compagnie a congédié une vi^li^ 
pénitente qui l'e^^cédait de son rad^^ge ejt 
de ses incurables préjugés. Chaque }Our le 
ççniiment du jiast^ et de rbpnnete mprend 
^on éternelle puis^^nc^. Le 2]piariu <|ui.s'esÇ 
vaut^ d'avoir brà^é «ips \$(i^eaai^9.Fwi0soae 



^tti s'<e$t fait gloire, d'avoir ^gpr^ son onde , 
Ofitrciça UQ Ir^td accueil. Oo a pensé gêné-» 
naleiD^em^ue ce^Pi'étaiit pes là du roydilisfeue^ 
mais dfs' cas nyaux et prévétaux ^ iponv 
lesqnebily ayaii.auttfyFoî^ bon^^ çt pfennig 
)U6ifce* X<es fartis sont sans-pudeur f mai$ Fa 
pudeur Tenait qu^md. Je^ paiètis ^'eteigicient ^ 
et désormais on nous épargnera ces honteuses 
réréJatigns^ \xt^ iodîgofis d'uJQO cause sainte 
gagnée dan$ tpus les cœors. » / 

X'article dans Jef uel on trpuve ee pa^agç 
remarf usfble en i:enferine un autre qui n'esc 
pas moins ewieiix. Il e^tff^elatîf à deux carir 
cature&cbarmaxxesi^at p^anirent^ il y a quel* 
ques mois ^ sous Ip tiu*e de V aspirant et de 
Jf« de la Jdbardièrei <( Au- moment *de la 
restauration , dit le. rédsipteur^ le gouvçrne- 
ment naissant faillit à être subinçrgé par le 
déluge des solliciteurs. Les jolies estampes 
de fa$pirant et de M* de la Jobardière 
épargnèrent les frais du voyage k beaucoun 
de pauyrts ambitieux. Cette parodie retint 
dans aes donjon9 unebçhne partie de la 
meute efflanquée qui marchait â la curée 
de la France, t) .Comparer «ne réiinion de 
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iobles , Je vieux seigneurs , de preut clievâ»- 
liers , qui venaient réclamer ïe'prîx de lebri 
anciens services^ à une meute efflanquée 

inarehant à la cuvée de la France ! 'Oh sent 

* 

qu'il faut écrire avec privilège pour se per-^ 
mettre de pareilles Yiardièsses/Xaitials le Cen- 
seur n'ûuraît osé' se servir 'd'eipriéssiôns aus^S 
énergiques. ' ' * '* ' 

Enfin jê trouve dans le même àrlîcTe cé 
prejet de caricature dont j'ai parlé plus bauË 
et dont M. de 6..... est le sujet et le héros. 
Elle a'pour titre le pain béni, a Le lieu dé 
la scène , dit le rédacteur , est Téglise dû vil- 
lage un jour de fête. Voilà le sacristain qui 
va distribuer aux assistans le pain des aga- 
pes. TVi. dé> la Jobardière s'est levé* brusque- 
ment dans son banc j /a contraction des 
muscles et des veines de son long cou an- 
nonce la colère et l'exclamation ; une de se» 
mains , armée d^un bâton ^ frappe rudement 
le banc vermoulu; Fautre main , dirigée vers 
le sacristain , exprime l'ordre le plus împé- 
rieux ; le prêtre , qui s'est retourné , reste la 
boubhe ouverte au milieu d'un oremus:^ le 
sacristain / l'œil hagard et le crin hérissé ^ 
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tremble et ne sait que faire ; la petite qii4^ 
teuse aux joi>e9 de rose a laissé tomber la 
boiirse des pauvres ; enfin le tnaire agenouilié 
prie et détourne les yeux : il tâche de ne rien 
T»ir et de ne rien entendre , pour ne pfts être 
obligé dis pudii^un ittuniaque dont la folie lui 
ftit pitié. 3> ' ' 

- ' Le dessioateiv* ajoute : f écris au bas de 
mon estampe ce beau ^ ce sublime cri de 
guerre : sacristain ^ apparie /C'est le dernier 
soupir de h cbeTsderie-, le dernier rêve de la 
JTéodalité ; le blason Hè manquera pas d-efei 
décorer bon plus noble écusson. Le saeris^ 
tain, app<&rto /deviendra aussi historique 
que la fis^av^use de^ife dieu soie- en aide au 
premier baron chrétien ! y> 

On sei^a èans doute surpris de voir un 
journal soumis à Id 'censure, et néen qu^lqne 
sorte au sein du ministère , se permettre des 
plaisanteries ide cette nature, et avoir engé^ 
néral des principes aussi peu ministériels^ 
Cela semblerait 'prouver que la censure est 
innocente de la plupart des lâchetés et des 
sottises qu« renferment certaines gazettes^ 
et que toute la honte en appartient .aux 
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4#nivamtqi|i'iles fâi^gcM» Ctpefidiint ii bnàt 
eonvcâttr. iqB'^9fi ne ^rou^b pa0Mfo«JAar$' le 

Mofemse f|deb|iki6s '«rttclot Wfià» ^<¥m Aim 

daa^Il^^tiâkil cbeiiaît mi^ïidkCâfÀU db ne p^ 
reconnaître Tinfluence du ministère. T^ 

^cl^^dç M* AugtiT» swIa (Wnîère'broclipf^ 
4e &f . <}e Qi^t«aubriatt4. 
. M* Ai^g^er up iiroiive. f|V^ Joper .dap&.cet 
oerît y.ei il «'«efit pa§ ub luoti ia âuUe duquel 
il «efuUfcnléd'éenîpe : £tQetteiH ! S^Mim^ 1 
AdinhrabJe ! €ictpeodwit, t)omiiKiiêfft«ut-tl.»ô 
dbatMular lâ»fU9iÀ».r0prathe».({iiis^ejiié$fl^ 
mérite à tani d'ctgards? -CoipmeAl -.fîi^iftt-i^ 
«6 P96 ^a)r , par fWQaij>lb , h pot^ 4e bopne 
&i qui. rà§^^ (lans^ iia|)^q^4b A{L, Ch«if9»«-^ 
l»:îaiHi aui^.plaîiHes 4^6 co^tÂi^iùoanelfi? M. 4^ 
Châteaubtîaod »e doQoeMftUejjNsim^fKMr né-* 
£uter des objoeûoM^^ur UaqnetU^ oit.s'e^t k 
peine arrête^ et il ijU^e tsur des ûbieciiosi 
auxqaeUeà il ûik)éléitrès4aipbntanl de bien 
aépofidre. Les iceasiitaiManels auc pa faîne 
qacjqt^ea obeervetiooa Mr là «Minière doitf 
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M;^ lèe .ChMMubitand wk très «^dmii ^ *èt 
jkf; Âugèr 9tfk «lires- hvm ^msei iBgaê^^lÊ^^Ê/L 
pais Je véràiab)« • ^]m èd ItWfS ^xHiikkttLàé». 
tM}s «mis ^e 4a' oéfisÀuiddi^ «n^ «é^ pii^ti^t^ 

pis a^^p $<iétké. FÎMlrqiloi kl. > dte ^M^ 

« » • • 

teaiibriand nVl-H frtfr répèiidtà à léUw^ib^ 
jections à cet égard,? et pourquoi M. Auger 
né lui «il fait 4l 'pas un reproche ? Pourquoi 
^fiecte-t-il de dire qu'il n'a rien laisse sans 
répanse , quand il est évident qu'il a négligé 
de répondre aux choses les plus essentielles ? 
Il semble assez difficile de croire que cette 
approbation absolue que M. Auger donne à 
tout l'outrage de M. de Chateaubriand ne 
soit pas une complaisance de sa part envers K3 
ministère, et j'avoue que son admiration me 
paraît presqpie aussi officielle que la bro- 
chure qui en est l'objet. 

Je dis que M. Auger admire tout dans 
Fécrit de M, de Chateaubriand. Je me 
trompe ; il lui reproche d'avoir consacré les 
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premiers chapifree (te, son, ouvrage à là ri- 
futatUm des misérables fiophismes que 
Jf • Camot a entassés pour comstrui^e son 
apologie du régicide. Maî« ici M. Augar 
inévM Im-méme un grave reprohe ^ M« Aïk- 
ger sait très-bica que M. Carnot n'a pa» 
voulu faire Fapologie du régicide. Il deTrait 
«o&i sentir combien il ^t peu digne d'un 
^omme déMcat de dénaturer à pe point lea 
intentioiks de cet écrivain. 



'•'.*• 
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GAZETTE DE FRANCE- 



Il vient de paraître une caricatare de» 
journaux dans laquelle on a représenté la 

Gazette de France sous la forme d'une vieiUe 

* . ... 

dame falbalatée et attifée des àccoutremens 
de l'ancien régime : on à voulu sans doute 
représenter, parcemoyeii ,1e soin que prend 
journellement cette feuille de rappeler les 
vieilles idées , les vieilles opinioàfs > les 
vieilles habitudes , les - vieilles institutions , 
etc. ^ etc. Mais^ sous un autre rapport, iL 
nous semble que cet emblème ne la carac- 
térise point ; car la Gazette de France d'au-- 
jotrrd'hui n'est pas ce qu'elle était autrefois.' 
Soumise au ministre des affaires étrangères , 
eUe avait toute la réservo diplomatique de 
ce département. £Ue nous instruisait des 
galas qui .avaient lieu dans les différentes 
ooitips, des réceptions des ambassadeurs, des 
mariages des prii^çes études princesses, dés* 
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deuils UDiversels qu^occasionnait la perte de 
ces augustes personnages. 

S'agissaît-il de riniérieuj? la Gasette de 
France annonçait à f univers que teî jour le 
roi avait signé le contrat de mariage de 
très- haut et très ^ puissant seigneur avec 
tràs'hcuaeet irèa-^uisBonte dawie {i) y que 
measteurs. t^b et tels avalent eu> l'honpjeur 
d'qtilbrer dans Les voitures de SaMajjesté el 
dasoivi^e le. JB.oi à.lar chassai C'est ainsi que 
W Ga^Qtte j)ii6iùfi^ijt sqa titre en aQUongant 
(}eA^ap4^ étéD6m^Q6 qpi {ajûsaienl la proar*. 
|^i^;4e jb.Pr^cf'âU^ dedans, et sa Gonsidé- 
lllMliop9«'H^^bors.•tdtllai^e}lfi ne se j^rme^iaîv 
^xkwm. té^t^ùti : sofl .iEi^gpî6toî:)e 4ta(V 

,^î ^^ . ,. .■..- .^. . -. ■;«■: lî ' i \ ^ .... L. . • . ^ . j 

fi|>^eë^illibtic«é«iiil! U>lij0^i^ tt«tr$ iiMia« comme, 
gsftficiB à ti'aboUltioi» As Ul fiéodalité et à la^ nouvelle 
çolMlîtuliofi y.il A^jt'it plu« de tiès'haut et Uès-puiS'^ 
sanf seigneur^ nt de-très-haute et très^pui^ante dame^ 
oo ne se sert plus de ces qualifications. On a.soin seu- 
lement d^ayértît que tel ministre a tenu oix présenté la 
piûine'\ ' cii^côhstànbfe ebVeûtielie ' dont l'omission né 
Iflriàst?tait' pà6 â^emibarrassér nos historiens y et^ fer^ 



]^ss<een pnyf«rlM,Hiats pahir^êisey dans su 
nuUUé' primitive , ëUfft>-€U% péEéraUe » c% 
qti^«ll« est devenue dtpw^ Oo peut dîre^ 
que fCN» ambition f^ pierdne ^ car îl vauni sans 
doute mieux n^étre absohxmeot ma que de 
marier par k^ plus^ mauvais câtés* 

A peigne soriie de sa vé&erve diplomatique^ 
alla fr'^st prostituée comme fautes Us autre» 
feuiUes^quotidieDaea; ellis a ea la préteivûoa 

• 

de devenir logicianœ , de raisonner à ton el^ 
Ir tra vers^^ sur la politique, lallitérature , les 
mceors-) la légisktiofli: , et c^esi ainsi qu'ellei 
a- passé? de» biHovisées^de^son premier âge au; 
radotage de h. eadœifer. On ptot la oomparen 
jà ces hommes, chas; laaqaeb irae vieilles^* 
ignovaiMie et bsbittardaa succéda k xme jau- 
nesBe qin u'a été occupée <|i!ia; de frivojiiitiés» 
Bile &it Icsi applionâona laspiusila^aaftiai dé: 
ce qu'alla aaii) et de, oa qu'alte ftQiSs^l.paSw 
YavBMlk^ iopiftmer quelques ar lô^ta» qui^ fou^ 
dai axpaiitioBa;parïlicaK^nfis, i^l'^aeimf^U de 
nacre pamiee peintre, aUe s^éorie : 41^ imia*- 
t»rBê^ seruam* peouê'.l : 

Raod-^le compi»! dfno «nviia^ suip la di- 
twréa? elle dâbata de manière, à 'a^iHN^Ciçr 



( «40 ) 

qu'elle n'a nnlle cooDaîasanee de Tobjet 
iqu'elle Ta utùter. <c II eût été saii». doi}te à dé^ 
<c sirer, dit-elle ^ que le premier acle du jpou-- 
» voir législatif^ dont la «charte coDstituiiait*' 
>i nelle a réglé l'exercice , eût été ràboliûoo 
D de la facalté du divorce, de cette loi fausse. 
» et faible qui, pour l'avantage ou plutôt 
» pour les plaisirs de quelques* individus y. 
> corrompt un peuple tout entier et désbo-[ 
a nore toute une législation.' »' ' ' 

Ce passage contient presque autant dW- 
reurs et d'absurdités que de mots; il sup«" 
pose. qu'avant de s'occuper des lois coustitu- 
liounelles , il faut s'occuper des lois civiles : 
nous ignorons ce qu'eutend la Gazette par 
une loi fausse et faible , et sans doute bien 
d'antres ne l'entendront pas mieux que nous*. 
S'il fallait en croire la'GsMUe > la faculté de 
divorce n'aurait été accordée qîie poiir Fa- 
paniage^ ouplMôtpour te plaisir de quel- 
ques individus, tandis que dans soniinsti-' 
tutioo elle 'n'est considérée que comme un 
remède à des maux intolérables $ aux peines: 

« 

toujours reuai^jiames d'une; union mal assor- 
tie ^ dontlaperpétuitépeut amener et amener 
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ordinairement toute sorte de désordres ei de 
Cl iiues : où la Gazelle a-l-elle appris que les 
législations qui admettaient une pareille loi 
en étaient déshonorées, el qu'elle corrompait 
la masse entière du peuple • 

Voilà des assertions gratuites qui ne prou- 
vent autre ebose que l'ignorance de leur au'^ 
leur, l'empire des préjugés , la sotte préven- 
tion pour d'anciennes lois dont l'expériene« 
et la raison ont démontré les inconvéniens. 
La suite de rartide nous offrirait partout le 
même vice de raisonnement, les mêmes sup- 
positions; mais nous en avons dit assez pour 
justifier notre opinÎQn 9ur la Gazette de 
France., et nous craignons encore qu'on ne 
nous m&proclie de Viaus en être tr^op oôeupét. 



■tâMM 
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IV*. PARTIE. 



ACTES MINISTÉRIELS, 



ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES. 



DE L'APOTHÉOSE 

DES VENDÉENS ET DES CHOUANS (i ). 



^I la loi d'oubli portée par Thrasibule après 
l'expulsion de% trente tyrans d'Athènes, n'a- 
vait pas été mieux observée dans cette ville 
que ne l'est aujourd'hui cette même loi don- 
née aux Français par Louis XYIII , les Athé* 
niens nous auraient sans doute laissé un fu- 
neste exemple des maux qu'entraîne^-i les 



f ■« 
«^ 



(i)VoYes le Journal des Débats ^ du ^3 novembre 



rfetonrssur le passé, à la suite des révolution^, 
el sans doute aussi nous n'en profiterions pas 
davantage. 

Que d'inutiles et igno^'ans^feadataires niê-' 

• lentîaux regrets de leur'jeùnesse et de leurS' 
privilèges les expressions du ressentiment et 
de l'orgueil offensé^ contre les insolens plé*- 
béiens qui ont osé réclanier' leurs droits aux- 
dépens dés droits féodatix , cela né doit pôiftt 
nous Surprendre , encore moins nous inquié- 
ter, car nous devons apprécier l'importance 
de 'cette ligue ridicule d'après Tiiifluence 
qu'elle exerce ; mais que des ministres se 
prononcent commefautçurs d'un mouvemen t 
iTlroaciif qui ne tend à rien «moins qu'à la^ 
mine dé la Constitution et (Je l'Eiat , alors un 
bon citoyeti s^alarme ; il lève^ur le monarque 

' des regards inquiets , mais pleins d'espérance , 
qui lui demandent s'il pourra consentir à 
laisser croître les germes d'anarchie et de 
discorde seniés si près de> son trône. 

'Eh quoi ! les. temps de nos guerres civiles 
sont passés , et l'on veut élever des montt* 
mens à l'un des partis vaincus de ces guerres... 
civiles ,M&t.oeIa dans un.terpps où quelques 

16 * 
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restes mal éteints des feux qu'eUes allumèrent 
inspirent de si grandes terreurs aux auteurs, 
mêmes de ces monumens ! Quoi ! les braves 
qui ont combattu a Quiberon par les ordres 
et pour la défense de ]eur patrie ^ reniée 
seulement alors pur une poignée de révoltéS| 
verront ériger des monumens de gloire aux 
Qnuemis dont ils ont triomphé au prix de leur 
sang ! Dans un moment où les besoins d» 
UËtat exigent la réduction du salaire qu'ils 
ont mérité , ce sera pour des morts , jadis, 
vaincus par eux , qu'ils verront s'élever à, 
grands frais le marbre et l'airain I Quoi ! h^, 
excès dont l'armée républicaine a pu se ren-> 
di^e coupable , seront consacrée dçsorçiais, 
par un hommage pompeux rendu à une ar-* 
raée non moins coupable pour ses excès d« 
toute espèce, ses fureurs et ses dévastations! 
Et quels faits mémorables représenterez*, 
voussur ces insoléns tombeaux ? Seront-ce 1# 
massacre des villes: entières, les pillages , le$ 
dévastations , les tortures , une parli-e d^ Ja 
France ravagée et affamée par des Français? 
ou bien cette glorieuse retraite de Quiberon > 
ott l)i Vendéen fugitif disputait a desfepmês^ 
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i (ies ebfâns , à des Vieillaixls^ l'asyle des 
Taisseaui anglais f Non sans (ïoiitè : les vaîn^ 
-quemr» deQuiberon figureraiem mal sirtr ces 
iiaS'TCiliets consacrés qux vaincus ; naiis ocm- 
servons d-ailleyrs assez de délicatesse pour 
eomprendre qu'il Berait trop hideux d'affi'ir 
aux regards ce que «l'intenlioti de noire mo- 
nument d^it rappeler à tous les espmis : des 
Français armés contre des Français. 

De telles considérations doivent faire ad- 
mirer lingénieuse idéfe qui nous sauve tJe 
toutes lè$- difficultés , en représentant un 
prince français rendant des honneurs funèbres 
aux Vendéens j le tout richement sculpte 
stif un cénotaphe érigé pour rendre un hon- 
neur funèbre auxYendéens. Certes une telle 
eumulation d'honirnages présente au ciseau 
de la sculpture ùri sujet grand et sur-tout 
intéressant ; cela énonce des faits , mais non 
pas , à la vérité , les faits des héros qu'on 
veut honorer. L'épilaphe des Spaitiàtes: 

Passant , va dire à Sparte (\\ie nous sommes morts 
ici pour ofbéir à sessaiiiteè toîs ,' 

était une bien plate décoration pouruntom- 
beau : il fanit en convenir , cela n'en disait 
pas autant que notre bas-relief. 
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Que dirai-je de cette pieuse fondation d'un 
ëloge funèbre de la Yendcc , renoirvelé tous 
les ans par la boiiche d^un niimstt*e de Jésus- 
Christ ? N'est-ce pas retracer gratuitement 
les scènes les plus terribles et lès.plus ré\ol- 
tantes de cette horrible guerre, que de com- 
mander à la chaire chrétienne l'apologie so- 
lennelle des fureurs et des erimes du fana- 
tisme ? 

Hélas ^ mes amis î que n'avons-uous été 
vendéens , chouans ou chauffeurs ! que fai* 
sious-nous alors? pourquoi ne nous être pas 
armés du glaive et de la croix pour les trem- 
per dans le sang français.....^ Si nous étions 
morts dans cette sainte croisade , nous au- 
rions la satisfaction de voir nos mânes, hono- 
rées par un beau trophée de défaite insulter 
encore à nos vainqueurs et à toute la France; 
si nous eussions survécu , nous serions cha* 
que jour comblés d'honneurs, de distinc- 
tions , d'éloges et de trésors ! 

Honnies soient la charte constilutionnelle et 
laloi d'oubliportéeparnotre roi LouisX VIII! 

G. F. 
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OBSERVATIONS 



SUR l'ordre Da MINISTRE SECRÉTAIRE D'eTAT 

DE LA GUERRE , 



Tendant à bannir de Paris les Officiers , 
Généraux > supérieurs et particuliers de 
l^ armée française ( i )• 



L'ordre est ainsi conçu textuellement: 
<c A compter du premier janvier pro- 
)) chain , aucun oflBcier général ou paiticu- 
T) lier , jouissant d'un traitement militaire , 
y> à quelque titre que ce soit , ne pourra 
i> séjourner à Paris sans l'autorisation spé- 
)) ciale du ministre secrétaire d'état de la 
» guerre , à moins qu'il n'y soit employé , 
)) ou , s'il n'est point en activité de service , 
n qu'il n'y soit domicilié^ 



(i) Article communi(}t]é. 



' 
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)> Il est en conséquence défendu de pas- 
» ser aucune revue de paiement au profit 
y> d^ofliiciers qui séjourneraient à Paris, en 
» conlravenlioB au présent ordre, 'ni de ceux 
» qui ne seraient pas présens à leur poste , 
» ou dans le lieu de leur domicile, et qui 
)) ne justifieraient pas en outre qu'ils ne s'en 
» sont point absentés sans Tautorisalion du. 
» ministre de la guerre. 

» Le présent ordre est applicable à tout 
)) administrateur et employé jouissant d'un 
)) traitement militaire quelconque* 

» Paris le 17 décembre 1814: 

)) Le Ministre Secrétaire d*£tat dé la 

» Guerre. 

i> Signée Maréchal Duc de Daî.Matie. » 
' Voila bien la mesure la plus odieuse, la 

pfas prbtiraire et là plu* impolitîque. 

Jt:\\à n'eût pas étonné', il y a nn an, sous 
iè règtte d'uft chef militaire , éminémmfent 
despbfe tt dinbmgeui. » 

Mais àous un roi qui règne et ne veiii 
régner que par les lois , (|ur connaît et-àpK 
précie le caractère ainoant «U&uscepûble des 
Français , d'un roi qui :bonpre la valçqr , 
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qui I9^ticpeift«. militaires 9 qui aime à se roir. 

. leovirpoaé des chefs de Tarifée* • on^ 

.^er^k %envé 4e eroire que la mesure est prise 
p9{' un.. Ue^teriant de Bonaparte aspirant 
:.^créictnepl à préparer le retour de son an- 
cien maître. 

^ Quoi ! s'éetîeM tous ces brav«s/et les plus 

distingnéW d'entre les braves ; quoi ! non^ , 

les défenseurs naturels dci trône , nous qaî 

'^n'avons d^ boviiieutr et de gloire que par 

ia 'bien\:eiiiaAce du souverain, nous serions^ 

au gre d^rni 'ministre rancumeuK , bannis àxi 

lieu ou siège le trône , ou réside noire roi ! 

.Quoi! notre vie entière fut iaacnfîéè à Vhon-* 

. near^ el ub- h)ûiîstre soupçonqeuii tenterait 

à^ncu^/fiàirif:, de -nous firésëqtet* i^ notre 

. roi j à la Fcan^ j à. TEuropfe , à TUnivers , 

jcomfne suap{ecfs de projets séditieux, ré- 

gipides pejUréue. ....... Ua mi^iUtre rappé- 

ierait k lioire jégard le décret révolutionnaire 
qui éloigna jadis de la Capi^^lç les castes 
.cn^GiAÎes des mesures d'alprs...;.J II trai- 
ter^ii les braves cdmi^^Ja pfolice traitées 
n)9lfaiae|iir5repj7is4eju^ice^ ouJcs geos saps 
aveu, dont le bras semble déyoaé fin premi/^r 
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brigand qm les soudoiera pour le crime! 

Nous sommes couverts de titres d'hon- 
neur , de décorations imposantes , nous ap- 
parienonsà l'élite de la nation, et nous serions 
assimilés à des ilotes! On nous a ôté l'iwtiifité 
militaire , on nous a ôté la moitié ou même 
les deux tiers de nos iraitemens! et parce 
que nous nous sommes résignés en bons 
citoy^ens , on ose tenter de nous ravir jusqu'à 
)a« liberté civile ! On ose nous placer dans 
cette alternative , ou d'être sans pain avec 
la liberté, ou d'avoir du pain en habitant 
des prisons ou des lieux d'exil! 

Eh bien ! s'il le faut , nous resterons sans 
pain ; mais nous conserverons la liberté^ nous 
resterons à Paris si cela nous plaît, nous y 
vivrons ou à la sueur de nos fronts , ou des 
secours de Famitié. Nous y resterons sous 
l'œil de notre roi ; nous invoquerons l'iion- 
neur ; nous invoquerons la loi , et Tbonneur 
et la loi nous promettent justice. 

Tel est le langage que tiennent, avec cha- 
leur ^ avec indignation ^ les officiers de tout 
grade que nous avons eu occasion de voir 
et d'entendre. 
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Pour BjQu»:^ défenseurs de la cônsutution 
et de la libeniéy c'est seulemeat-sotis ce point 
de vue que nous considérons l'ordre du 
mimslre-de la guerre. 

Kbos pensons d'ftbord qu'il ne peut exis- 
ter dés ordres ministériels obligatoires au- 
trement qu'en vertu de la loi dont ils or- 
donnent rexécuiion. 

' Nous pensons que le ministre de la guerre 
«'a d'empire sur les militaires que comme 
le ministre dé là justice sur les magistrats^ ou 
le ministre de l'intérieur sur .les administra- 
teurs pour les renvoyer chacun à leur poste 
habituel, ou pour leur désigner de nouveaux 
pbsies. .... 

. Les ordres d'un ministre de la guerre peu- 
vent être d'une plus grande importance ; ils 
penvent exiger ou une plus grande célérité , 
ou un secret plus profond : mais ces ordres 
sont de même nature que les 'autres ordres 
minî)»iériels , il s'agit toujours dés intérêts du 
s^énrice public \ ils doivent s'adresser à des 
ngens constitués en état de service public j 
ils doivent être relatifs à des objets dùservice 
public. Ho}:s de là^ les ordres; rdu'tninistre 
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ne sont plus cpi« des volontés individaeilés , 
nullement oblâgatoLres/mé-cQè pour les mi- 
litaire. 

Que des hommes easenti^lemetat sêrpilei 
et rampans- ne viebnent pas invoquer ici le 
principe sacré d^a Vob'éisêanee militaire 1 
Nous sommes loin de le révoquer en doute; 
Mais suffit-il d'être militaire pour être le 
très-faumble serviteur^ et pour ainsi dire l'es- 
elave d'un ministre de la guerre ? Si un mi* 
nistre de la guerre ordonnait k un militaire 
de tratner son char, de se constituer son 
valet , ou d^étre le complaisant de ses fai- 
Messes , les ordres du ministre de la guerre 
auraient-ils une force obligatoire* La résis-* 
tMice à de tels ordres né serait-elle pas et de 
droit et d^hohneur? 

Le ministre de la guerre a sans doute le 
droit de donner aux militaires tels ordres que 
i>on lui semble. Mais il faut que ces ordres 
soient relatifs au service militaire : il faut 
que ces ordres soient , ou eif réalité ^ ou dti 
moins en apparence , des ordres militaires. 

Oui : le ministre de la guerre peut envoyer, 
A'un mot , un militaire qtielcbnque à l'autre 
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bout de la France ; il peut le ooofioer daoA* 
un village j il peut réellenrdnt le tenir en état. 
d'exil. Mais pcmr cela il doit invoquer les> 
besoins du service militaire ; il doit lui indi- 
qixet ce lieu comme un poste niilitaire j il 
doit ou lui donner ou lui faire attendre des 
ordres militaires. £t alors il se trouve parler 
à un miluaire en activité de serviee ayant 
droit à. un traitement ^'activité , qon^me le 
prix de ^on obéissance constante à un ordre, 
militaire. . . 

Si, parmi les officiers de tout grade que re- 
gai*de Tordre du jour du 16 décembre , qui 
l(ss banpit'de Paris, il s'en trouve un oa^ 
plusieurs qui eussent réellement inspiré des' 
inquiétudes ,■ rien n'éiait plus facile que df 
se débarrasser d'eux: il fallait leur assigner 
unpo;ste mUitaire aux extréniités du royaume : 
il fallait motiver leui» renvoi sur le service . 
militaire; les rendre porteurs de lettres clo- 
ses , avec ordre de ne les ouvrir qu'à un si-^. 
gnal doùné^, et leur faire {attendre indéfini- 
ment ce signal. ... 

C'est'aiiisi que procèdent les administrar- 
Vi^rs h^l^il^s ; quand ils ont marqué ua l^ut . 



/ 
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sage , ils ne manquent jamais de l'atleindre : 
lirais c'est toujours par des moyens légitimes: 
et doux y c'est dans les passions, mêmes de, 
l'humanité qu'ils cherchent les leviers de. 
leur toute-puissance : il n'eût donc fallu que, 
le prétexte du serviceimililaire.ei.le sacrifice, 
de quelques écus pour assurer le triomphe 
de la politique. Et, au lieu de cela, on ou-, 
tpage-imprudemment la classe entière des> 
officiers de l'armée, on provoque. l'humeur, 
la haine, l'indignation Oh! que le des- 
potisme est une grande folie ! 

' Militaires ou autres , les .ministres du roi; 
auront-beau faire , ils-ne parviendront plus 
jamais a consacrer l'arbitraire du despotisme , 
ail sein d'une nation fière et généreuse , qui 
aime la liberté comme son roi , qiû veut 
maintenir ses droits, comme remplir ses de- 
voirs. * 

Dans tous les ministères et sur toutes les 
matières , il faut ti-acer de bonne foi la ligne 
démarcalive du devoir et du droit , de , 
l'obéissance et de la liberté. Il faut que cha- 
cun sache que les hommes ne sont rien par 
eux-mêmes , et qu'il ne leur estt dû obéissance 
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ou delerence qu'en vertu de la Joi dont ilt 
sont les organes , et tant qu^ils se bornent à 
en être les orgaoes. 

Nous réclamons aujourd'hui sur une ma- 
tière militaire ^ parce que le mal est conta- 
gieux, parce que rarbltraire surtout tend né- 
cessairement às'^crottre et à se propager. £h! 
que deviendrait notre liberté civile , au sein 
d'armées en permanence; environnés de mi- 
litaires armés /si ces militaires n'avaient pas 
l'esprit citoyen , si le principe à* obéissance 
passive ( respectable et sacré dans le service 
militaire ) s'étendait jusqu'aux actes qui sont 
essentiellement dans le domaine de la vie 
civile et tout-à-fait étranger au service mili- 
taire ! 

Disons donc que le ministre de la guerre, 
à qui il appartient de désigner les postes mili- 
taires, et de déterminer les opérations mili- 
taires de chaque militaire en état de service , 
n^a plus rien à commander au militaire qui a 
cessé d'être en élat de service; qu'il ne doit 
aucunement régler ses actes de la vie civile; 
que s'il lui commande encore , c'est comme 
l'élernel aux morts qu'ils ressuclte en leur 
rendant leur activité première. 



/ 
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On prétendra peut-élre qtfc les militaires 
a demi-bolde n'ont pas cessé d'être en ac- 
tivité ; (ju'ils sont toujours disponibles ^ et 
que c'est la une demi-activité qui suffis 
pour ]es soumettre absoIum.^ût aux ordres du 
ministre de la guerre. 

Sî lé miKlaire a demi-solde était en demi'' 
activité y ^ ne devrait par suite qu'une demi- 
obéissance : les ordres du ministre , à son 
égard ,' ppûrraîeut donc être demi-arbi- , 
/raire6, et cela suffirait bien pour exciter des 
réclamations. ^ , . . 

Mais ce sontrrà de purfes snbtilîtés j le mi- 
litaire à demi-solde n'est pas en demi-acii' 
vite : les lois militaires ne. connaissent pas ce 
genre bâtard '..l'officier à d^mi-solde est hors 
à*activité\pdiv la raison qu'il e^t sans emploi, 
qu'il ne fait plus de service. 

Or , le militaii e illimité qui ne fait plus de 
service miliiaire^ qui n'a même plus d'em-* 
pïoî rhilitairey n'a et ne peut plus avoir rien 
à faire dans l'ordre du service militaire. Il 
n'est donc plus (jusqu'à nouvel ordre ) sou- 
mis à l'obéissance militaire : car obéir à un 
chef militaire ^ remplir un ordrç militaire | 
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t^est faire un service militaire ] c'est âite em- 
ployé militaire. Il n'y a pas de puissance au 
monde qui puisse rendre vraies les deux 
proDOsitions contraires : il faut se soumettre 
à la nature , à Tessence de§ choses ^ enoora 
bien qu'on soit ministre ! 

Mais, diront encore les ministériels y pour- 

* 

quoi tant vous«, plaindre de V ordre du mi-^ 
nistre ? permis à vous de ne pas obtempé- 
rer : seulement il vous arrivera , dans ce cas^ 
de ne pas recevoir votre dend- solde. La me-*, 
sure ne touche pas votre personne : elle est 
purement financière^ 

Ainsi , vous , ministre de la loi , simploi 
exécuteur de ses volontés suprêmes, vou« 
vous jouerez à volonté de la loi (sur le bud- 
get) qui assure une denii^^olde ^i\x militaires 
non employés ! Le parlement de France, le 
roi, les pairs, et les députés^ ont décidé 
qu'un certain nombre de millions seront con" 
sacrés àla subsistance diis braves sans emploi; 
et le ministre décidera , lui , qu'il peut priver 
de la demi-solde les braves qui ne se soumet^ 
Iront pas à sa volonté arbitraire! Il pourra 
les condamner a ne recevoir leur demi*«fylde 

TOM£ lUé 17 
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•que dMïS un lieu d'eûl , ou dans un ti^u mal- 
sain > ou <lans un lieu qui lui rende la vie 
inhonorée et insupportable ! — La sagesse 
du législateur aura décrété cette mesure^otir 
récompenser les braves; et vous en ferez 
Pinstrument de leur humiliation ! Le légis- 
lateur a voulu prévenir le mécontentement 
et Phumeur; et vous, ministre imprudent, 
il vous plaira d'exciter l'humeur et le mé- 
contentement , de soulever les passions hai- 
neuses, et d'ajouter à leur force tous les pré- 
textes d'une juste cause ! 

Yous avez pris une mesure de ^/2a/?c/^^ 
direzrvoos ! Et depuis quand le ministre de 
la guerre est-il arbitre des mesures de fi- 
nances , relativement aux militaires ? Est-ce 
que tout, ce qui est traitement , solde on 
^pendion , n'est pas déterminé , soit définitt- 
.Tyénfl^t par la loi, soit provisoirement par le 

. [ Cofnme: tout est incohérent , indécent 

loeme^ quand on s'écarte des convenances 

• pirenôeres'i Lisez l'article 2 de cet ordre du 

i;)oiiir du. 16 décembre : voyez à quelles inconh 

oiéq«enoea il faut . descendre^ pour assurer 

l'exécution de cet ordre arbitraire 1 
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Il n^y aura plus de revue clé paiement au 
profil d'officiers ^ géuéraux , supérieurs et 
autres séjournant à Paris, sans Paatonsatlou 
du ministre. AinM, tous lés mois, il faudra que 
chaque officier général vienne déduir^^ au- 
ppèsila foiiuistre , ou de ses commis^ les rai- 
sons publiques ou secrètes qui nécessitent soa 
séjour dans la capitale. Et si le ministre ou 
ses commis ont de Fhumeur, il fauclra aban- 
donner desaffaires dont dépendra la fortune^ 
ou terminer uû traitement qui eût été néces- 
saire pour la santé , pour la vie. Et c'est l'é-* 
lite de l'armée que l'on entend soumettre à 
Mïï arbitraire aussi dégradant ! c'est ainsi que 
le ministre de la guerre veut rallier autour 
dû toile cœur de tôiis ses braves ! , 
♦ Voilà pour les officiers qui sont à Paris. 
■Quant à ceux des départemens, ils seront plus 
Maltraités encore; — Un officier gépéral,. ou 
tiutr e , ne pourra pi ii5 et re payé qu'ei^ >e présen- 
tant def sa personne a un sous-mspecteur aux 
revues (fut-il lul'ftiên;ie un inspecteur géné- 
ral). Si cet officier habite .1 extrémité ,3u. dér- 
pariement, il deVra faire quinze bu vingt 
lieues pour se rendre au chef-lieu : quand 

17* 
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il sera arrriyé au clief-lieu; 3 n'y aura 
plus de doute sur sa préseoce actuelle; 
mais cela ne suffira pas^ il faudra consta- 
ter de plus que , depuis la précédente re- 
vue , l'officier a gardé prison , qu'il n'a pas 
bougé du lieu d'exil ; ou que du moins s'il 
s'est permis de visiter un ami dans un lieu 
voisin de sa résidence , ^1 ne l'a fait qu'avec 
la très-expresse autorisation du ministre delà 
guerre : mais qui fixera toutes ces constata- 
tions de résidence ? Les officiers civils s'arro- 
geront-ils cette rigoureuse surveillance , sur 
un officier de l'armée , même sur un of;- 
ficier supérieur , même sur un officier génér 
rai ? Faudra-t-il que le roi intervienne pour 
assurer adminisiratipement l'exécution de 
l'ordre de so n ministre d e la guerre ? £t quand 
les]»ouvoirsseront conférés , comment s'exer'- 
ceront-ils? Le maire ou l'adjoint de chaque 
villeou de chaque \illage , résidence d'un des 
chefs de l'armée , sadiant qu'ils sont chargés 
de constater sa résidence , ne se croiront-ils 
pas obligés de s'assurer qu'il ne fait pas fraude 
à l'ordre ministériel^ ne le soumettront-ils 
pas à une présentation quotidienne l n'usq*^ 
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roat-ils pas à son égard de précautions in- 
quisiioriales , comme s'ils avaient la garde 
d'un prisonnier d'état ? 

Ainsi, le ministre veut bannir dé Paris 
tous les officiers de l'armée , même les offi- 
ciers supérieurs, même les officiers géné- 
raux ; et> en les renvoyant dans les départe- 
mens , il veut qu'ils y soient en état d'exil et 
de charte privée , sous l'œil et la férule du 
dernier adjoint du plus petit village. 

Un homme d'état , administrant l'armée 
française , a pu se persuader qu'un ordre aussi 
révoltant serait d'une exécution possible et 
non orageuse ! 

Arrétons-nous. — Ce qui est dit est plus 
que suffisant pour avertir le ministre de la 
.guerre de tout le mal que peut faire l'ordre 
du jour du 16 décembre. Espérons que sa 
propre sagesse l'aura déjà convaincu que , 
4ans notre France, pour les militaires comme 
pour les citoyens, toute espèce d'orrfr^^ et de 
tommandemens éprouveront résistance , 
exciteront réclamation , quand ils ne seront 
pas fondés sur la réalité , du moins sur l'appa- 
rence ou de la loi ou de Vhonneur. 
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DES OBLIGATIOrîS DES MILITAIRES 
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CONSIDERES COMME CITOYENS > 



or 



DÈFETTsI^de M. le comte Ëxëlmans, lieu- 

Zenant - général j grand officier de la 

Lé gion-d' Honneur y chepalier de Saint- 

Louis , grand cordon de tordre de 

Sicile , etc. * 



QufiifeQU iTBNDiTE que soit l'obéissance 
que de$ militaires doivent à leur chef, il est, 
certaiQ''que cette obéissance a des lunites ^ 
car si elle n'en avait pas, celui qui se trouverait 
placé à la tête des armées serait, par cela seul, 
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maître de TÉtat et de la vie des citoyens* Mais 
si l'obéissance a des limites , il s'ensuit qu'il 
est des cas où la désobéissance est permise , 
ei devient même un devoir. « Je supplie 
Yotre Majesté, disait le vicomte -Dortesà 
Charles IX qui lui ordonnait de faire mas- 
sacrer par ses soldats les protestans de 
Bayonne; je supplie "Votr^t Majesté d'èm- 
ployernos brasetnosv'iesàchosesfaisables. y> 
- La question ne consiste donc pas à savoir, 
s'il est des cas où des militaires peuvent et 
doivent même désobéir ; elle consiste à dé- 
terminer avec précision les cas où l'obéis- 
sance est un devoir^ et ceux où la résistance 
est permise. C'est de la solution de cette 
question que dépendent et la discipline de 
l'armée , et la sûreté des citoyens. Si , pour 
maintenir la discipline , on donne trop 
d'extension à l'obéissance , on détruit la su- 
i^té; si, au contraire 9 pour garantir la sû- 
reté^ on donne trop d'e:i tension a la résistance, 
on affaiblit la discipline , on s'expose k l'in* 
subordination, et la sûreté peut se trouver 
encore compromise. Ainsi , les deux ex<- 
trémes produisent à peu près les mêmes 
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inconvéniens ; et c'est dans le terme moyen 
que se trouve la sagesse. Nous tâcherons de 
trouver ce terme moyen , et de fixer avec 
précision les obligations et les droits des mi-« 
litaires eu activité ou en pon activité , après 
que nous aurons exposé les faits qui don- 
nent' lieu à cette recherche. 

M. le comte Exelmans , lieutenant-gé* 
néral , avait été pendant environ dix années 
^ide-de-camp du général Murât, alors maré^ 
chai d'Empire, et aujourd'hui roi deNa[4es: 
il devint ensuite son grand-écuyer. 

. Une loi du royaume de Naples ayant mis 
tous les fonctionnaires étrangers dansTalter- 
native de s'y faire naturaliser ou d'abandon* 
ner leurs foncxions , le général Exelmans 
prit ce dernier parti : il renonça à une grande 
fortune pour conserver le- titre de français, 
et rester fidèle à son pays : exemple de pa* 
triotisme et de dé^téréssement d'autant 
plus digne d'admiration , qu'il était donné 
par un homme qui était resté sans fortune 
danssonpays, aprè^.avoir pendant long-temps 
versé son sang pour le défendre. 

lin cessant d'être au serviceduroi de Naples, 
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le général EiLelmans n'avait pas perdu le sou- 
venir desbienfs^its qull avait reçus de lui. Cela 
paraîtra sans doute extraordinaire à quelques 
grands personnages de ce'siècle^un peu intéres- 
sés à trouver des ingrats ou deslrahres; mais 
les âmes généreuses qui n'ont pas l'habitude 
de subordonner leurs affections aux calculs 
de leur égoïsme, n'en concevront aucune 
prévention, si elles songent sur-tout que 
celui qui est assez grand pour sacrifier ser 
intérêts individuels aux intérêts de sa patrie^ 
ne saurait devenir criminel dans sa recon- 
naissance. 

Danslemoîs de novembre dernier(i8i4) 9 
le médecin du roi de Naples se trouvant & 
Paris , le général Exelmans profita de cette 
occasion pour témoigner à Sa Majesté sa re- 
connaissancedes bontés qu'elle avait euespour 
lui^ ; il la félicita , par sa lettre , de ee que la 
plupart des souverains de l'Europe avaient 
reconnu la légitimité- de son titre : il lui dit 
qu'à la vérité il en était bien qui ne l'avaient 
pas encore reconnue , mais qu'il croyait que 
ceux-là n'étaient nullement à craindre pour 
elle \ que quand même ses affaires n^auraiént 
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pas pri»i:(n6 tournure aussi favor^ble^ ilue lui 
aurait pas été difficile de^se faire respecier. 
a D'ailleurs, ajoutait-t-ii, il vous eût été fa- 
» cile 9 je crois , d'attirer à vous des milliers 
>i de braves officiers qui, instruits sous vos 
yi yeux et à votre école , se seraient emprea*- 
» ses de vous offrir leur service , et aufaient 
y> cru eu cela payer ua tribut à la reconnais- 
» sance, pour les bontés que vous avez eues 
y^, pour eux. Quant à moi, je serais heureux 
>) de pouvoir vous prouver que je conser- 
3) verai à jamais la plus vive reconnaissance 
» des bienfaits que j'ai reçus de Votre Ma- 
» jesté. J'ai Ifhonneur , etc. )> 

Cette lettre , enlevée à celui qui en était 
porteur ^ tomba dans les mains des agens du 
gouvernemfent français. Elle fut communi- 
quée au Hpi, qui^ après en avoir pris con- 
naissance , fit inviter Je général y par le mi-^ 
nistre de la guerre , à *avoir plus de eircions^ 
pection à l'avenir. Quelques semaines après ^ 
le maréchal Soult , duc de Dalmatie , fut ap- 
pelé au ministère de la guerre, en rempla*- 
qement du général Dupont. Un des premiers 
a^çxes de son administration fut de tirer de 
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l'oubli' 1^ liâuk*edà général Kselmans, et de 
s'en faire.ua tkre pour le priver de son état 
utilitaire» Le iq décembre ^ il Ini adressa la 
lettre suivante : 

: a Général ., l'iotention du Roi est que 
voi^s soyez admis au traitement de démise-* 
iipité* Ce traitement vous sera payé à Bar- 
&ur-Ornain, département de la Meuse (lieu 
de votre domicile ). Je donne des ordres à 
çpi effet à l'inspecteur aux ré vues de la di^ 
vision. 

. >î Vous tondrez bien partir sur-le*champ 
pour vous rendre à Bar?sur*Ornain , et me 
donner avis de votre départ , afin que je puii^e 
en rendre compte à Sa Majesté. Bece- 
■vei , etc. » 

, Cette lettre fut remise au général k onze 
heures et demie du ^ir. 'Sur-\e'€hamp il se 
rendit chez le maréchal duc deTarente, pour 
le consulter sur le parti qu'il avait à prendre : 
le maréchal lui répondit que n'étant plus en 
aptivité ^ et ayant son domicile à Paris , il ne 
pçuvait être tenu de se rendre k Bar-sur-Or- 
nain; que Tordre qui lui était d<mné ne pour* 
yait être qu'une suite de Terreur dans la- 
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quelle le ministre avait été induit relative- 
ment au lieu de son domicile , et qull suffirait 
indubitablement de lui faire remarquer cette 
erreur pour obtenir la révocation de l'ordre. 
A minuit , le général Exelmans se rendit 
ehet le ministre : il ûe put obtenir audience. 
m s'y rendit de nouveau le lendemain matin : 
îi resta environ trois heures chez son por* 
tier , d'où il lui écrivit deux, fois pour le 
prier de vouloir bien le recevoir; mais il 
ne put en obtenir aucune réponse. Rentré 
chez lui, il-^écrit une troisième fois au mi* 
nistre; illui annonce qu'il se soumettra tou- 
jours avec respect aux ordres du Roi et a 
ceux de Son Excellence : mais il lui fait 
observer que son épouse est dans un état 
déplorable de santé ( elle était sur le point 
d'accoueher)^ et qu'il ne peut l'abandonner 
dans cet état , sans lui porter un coup mor* 
tel. Il ajoute qu'il a quitté Bar-sut-Omain 
depuis plus de vingt ans; qu'en 1808 , il a 
fixé son domicile à Paris , où il s- est; marié ; 
et qu'après vingt années de service , souvent 
pénible et jamais lucratif, il serait bien dou^ 
loureux pour lui d'être arraché à sa famille 
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et à ses affections les plus obères. Il supplie 
en conséquence Son Excellence de lui accor^ 
der un délai de quelques jours. 

CetteJettre, comme les précédentes^ reste 
sans répoiise. Mais le lendemain, 12 dé- 
cembre, le gouverneur de Paris fait dire 
au général Ëxelmans qu'il a reçu l'ordre 
de le faire partir; celui - ci répond que n'é- 
tant plus en activité , et ne pouvant être 
par conséquent d'aucune utilité pour le ser- 
vice du Roi , il a droit , comme tous les of- 
ficiers mis eu état de non activité , de rester 
chez lui, jusqu'au moment où il sera rendu 
à ses fonctions de général* 

Le i4 , un officier de gendarmerie se pré- 
sente chez lui, accompagné de deux gen*- 
darmes , et liii déclare qu'il est chargé de 
«'assurer de sa personne et de le garder à 
vue jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné. L'ordre qu'il lui exhibe est conçu 
en ces termes : (( En conséquence des ordres 
de S. Ëx. le général en chef, comte Maison, 
g(j^uverneur de la première division militaire, 
il est ordonné à M. Vlennot, lieutenant de 

II 

la compagnie des chasseurs de ia première 
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légion de gendarmerie , de se rendre de suite 
obez M. le Ueutenant-généfal comte Exel-^ 
mans^ auquel il :^ignifiera,dela part de S. Ex., 
qu'il a ordre de s'assurer de sa personne, et 
-de le gander à \ue dans son logement jus- 
qu'à nouvel ordre. 

» Paris,' le i4 décembre i8i4, le maré- 
chal de camp, baron Grundler , signé. » 

Cet' ordre est mis à exécution sur-le- 
champ. 

Se trouvant ainsi séquestré dans sa propre 
maison, le généi^l Exelmans écrit au mi^ 
nistre pour se plaindre de cet acte de vio- 
lence. II lui expose de nouveau qu'il est 
fixé à Paris depuis 1807 ; que cela est 
constaté par son contrat de mariage^ par Facto 
dé naissiince de ses enFans, par le bail de 
sa maison j par les contributions qu'il y paiej 
qoe S. E^. lui ayant ordonné de se rendre 
dans son^ domicile , il croit obéir à ses 
ordres en y restant ; que si le Roi n'a pas 
été content de ses services , il est tout 
ûmple qu'il le laisse sans emploi, mais q»è 
S. M, est trop jnsve pour le priver d^un 
droit ^qu'elle a garanti h tous. 
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Il parait qo'en lançani contre le général 
Exelmans une lettre de cacbe: pour l'exildr 
i Bar-sur-Oruain, le niiuistre n'avait pafs 
calculé sur la résistance qu'il pourrait éprou- 
ver dans rexccuiion ; car s'apercevant sans 
doute qu'il n'avait pas le droit de lui donner, 
des ordres sans le remettre en état d'ac- 
tivité, il cLercha à Fintimider, en le faisant 
menacer de le poursuivre criminellement 
pour la lettre qu'il avait écrite au roi de 
Naples. Ou poussa la cruauté jusqu'à vouloir 
faire dire à son épouse, qui jouissait d'une 
santé très-délicate , et qui était sur le point 
d'accoucher, que , si elle ne le déterminait 
pas à obéir aux ordres du ministre , il serait 
traduit en jugement , et qu'il y perdrait in- 
failliblement la télé; 

Le 17, le gouverneur de Paris lui écrivit 
pour le prier de lui faire connaître la résolu- 
tion qu'il avait prise, et pour l'inviter à obéir 
au ministre, (c Si les conseils d'un homme dont 
Fintérêt pour vous n'a pas dû vous paraîti'e 
douteux, lui diéait-ll, pouvaient influer en 
rien sur vos déterminations', je voiSs conseille- 
rais l'obéissahcé ; ceux qui\ous ont donné 
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des avis contraires ne sont ni vos amis^^ ni 
ceux du repos i quand vous serez entièrement 
perdu j ils né vous aideront pas. Ne croyez 
pas que j'siie Pintention de vous menacer : je 
sais , par expérience , qu'on ne fait pas peur 
à un brave j mais je raisonne avec vous pour 
vous décider, tandis qu^il en est temps en* 
cor^, et par le seul molif que je vous porte. 
Recevez , etc. — Comte Maison , signé. )) 

Le lendemain le ministre de la guerre lui 
réitéra le même ordre dan^ les termes sui^ 

• • • 

vans : a Oadrr. Monsieur le comte , je vous 
» ai prévenu, le lo de ce mois, que le roi 
j> vous a admis au traitement dé demi-ac^ 
» tivité de votre grade, et qt^e l'intention 
y> de Sa Majesté est que vous en jouissiez à 
)) Bar- sur^ Ornain, département de la 
y> Meuse , où il vous était prescrit , par le 
D même ordre ^ devons rendre immédiate- 
> ment; j'apprends cependant que vous 
» n'avez point encore obéi ; je voiis réitère 
» le même ordre > en vous prescrivant de le 
»^ mettre à exécution dans les vingt-quatre 
p heures , si vous ne voulez être consi- 
». déré comme en état de désobéissance 



H elf efiédtirif lésf flrèitoè^ prùnôtkcéëé p$if Ut 
i^ ïùiétAiïîisitté^. -^ A vaire arrivée à Bàr> 
» tbtt^ Vcc^r«* dé «oïlvéaux ôrtfre*. -^ Le 
^ iHini^irè' dé )at ^r^e , M^^ . i^UC jyÈ DÂtw 

hé $tAr éntg déot^hrë , ïe géttiéral KxéK 
âttsrM itt appeler ttii eommis^aké dé polie^'^ 
i>our ^'ï eAt à côttstster qu'il étàtt àf bkrat- 
iéiiittïi dé(éntn dan^ un fieu dé détemion ooA 
ipfttbliquémenrt et légalemetit détkghé comftrù 
ièl. Bàn» lé éouratit de h jotitnéé , if sTvm 
lété ff révenu qu'on tenterait de^Ferilcrver de 
'vitè force pendant la nuit, et c'est pour pré^ 
Vétiiir les suites de cet acte de violence qu??l 
"^ôi^rhit {aire eotisteter sa détention arbilfsfifk 
ffét lÈjâ e^ffictef de police , et se faire traduYifé^ 
étt^tLntMn )uge Compétent, s'il y avait Kéu.; 
A tmîs^ benres après tiiînuijt , ttttt tfôtipe 
d'hommes armés se préséntèrem déVàAt s& 
tttfàTSOù , et démandèrétit à parler fltit gen- 
i^rorèsi ^u2 étaient dans ^ntérieuh Siir lè 
réfti© qu'ott letir fil d'ouvrir la porte , Ils Me- 
ttâcd^éÉft de l'enfoncer ; Aats ib se retirèfeilt 
quafùd 0n leur annonça qct'ott élût dispôié 
àtéésis^tkhyiioUm^. 
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' Un homme , qu'on a cru être un aganC^s^ 
cret de la police, s'élaii présenté le soir chez 
le général Eaelnaan^, et après lui avoir inu- 
.tilement conseillé de prendre la fuite , il lui 
avait demandé s'il* n'était pas dans Pintention 
de se plaindre aux chambres législatives des 
vexations que le ministre lui faisait éprouver. 
Xe général avait répondu qu'il allait prendre 
cette voie pour les faire cesser , puisque 
.c'était la seule qui lui restait. Le lendemain 
matin , un ofûcier de gendarmerie se présente 
chez lui avec plusieurs gendarmes, et lui 
déclare qu'il a ordre de le mettre au secret, 
et de lui interdire ainsi toute communica* 
tion, même par écrit. Le général, observe 
.qu'il est prêt à se soumettre à cet ordre , 
pourvu que l'officier de gendarmerie) le lui 
représenter celui-ci répopd qu'il ne lui a 
été donné que verbalement. 

Fendant ce colloque , arrive le maréchal 
de camp Grundiçr, suivi d'une troupe de 
jsoldats qui envahissent la maison du général; 
il ordonne qu'il soit mis surr-le*champ au< 
secret, fait, q^^pulser les personnes, qui se 
trouvent accidentellement chez lui^ place 
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deux fteotinelles à sa porte , et leur ordçQne 
de De laisser entrer ni sortir qui.qu» ce soit. 
L'épouse du général qui se trouve présente 
à c^tté séarice, se jette à ses genoux , et le 
conjure de céder à la violence ; cinq foisellB 
tombe évanouir) , et c'est pour lui sauver la 
yie que le général consent à s^exiler de Paris , 
et à se retirer dans la terre du maréchal 
Moncey^ comme on le lui avait proposé la 
veille. Cçt acte de soumission est porté au 
ministre; mais Son Excellence a changé d'avis; 
elle ne veut plus que le général aille jouir 
de sa demi'Solde à JBar'Sur-Ornain^ ello 
veut qu^il aoit conduit à SoisaonSy sous Ves-^ 
corte d^un gendarme. 

Cependant la maison du général reste oc-^ 
cupée par la force armée; l'entrée et la sor^ 
tie en sont interdites avec tant de sévérité 
que ni son conseil , ni même le médecin de 
son épouse, ne peuvent y pénétrer, et que 
les locataires sont retenus chez eux. Voyant 
qu'il n'eèt plus soumis qi^à l'empire de la 
force , et ayant inutilement demandé d'être 
conduit dans u'ne prison militaire, le général 
prend le parti de s'évader j mais il promet, 

18 * 



par ^crît, de se présenter dès qu^îl sersr eké 
régulièrement deyant le tribunal qui devra 
le juger* 

Persuadé que les /vexations dont il était 
Tobjet étaient ignorées du Roi , et qu'elles 
étaient diamétralement opposées à ses ixttên^ 
nons y le général avait pris d^abérd la ré'^ 
solution de les lui faire connaître ; thaâs I^m» 
possibilité de lui faire parvenir sa lettre Sna»* 
pendit Fexécution de ce projet Lorsque à 
été ensuite mis au secret , il n'a eu que le 
temps de signer en blanc quelques fèuifle^ 
de papier, qui, avec des notes qu'il aVait ré^ 
digées la veille , ont servi à la rétlactiôû dd 
deux pétitions adressées aux chambres lé^s* 
btives* Ainsi , Vt>^ voit qut> s'il ii'«mt pa» 
eu cette précaution , et s'il n'avak pas trcmvié 
it moryen d'échappé ^ la viotMoe-, il aurisl 
pu être enlevé^ traduit devant ttàe dottH 

jiiis^ion militaire et f^sitté, aaM qti^ii loi eèe 

• 

été possible d'appeler un cfoBseil , ou de fàira 
Usage du droit d«» pétition que la éhartégflr 
Mntit à tous les Françai», 

La chambre des députés , et ensuite hr 
«hambre des pairs^ ont passé à Tôrdrie du jour 
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«nr kA pëûiUms qu'il leur a ^drasftéesj olL^ 
•4 iQiu fep4^^ sur ee que les tribuBwi 
ëi«nt saisis de cette affaire , elles Q'a^a^f m 
plu« k h'^h aecttper. Mous ^i^miaerotis bitn- 
'tilit )9^iê% q«tl poiat jxmi food^ le» wo^ 
lU*ft|uK if^iqjiMl» paa.pas&éà Tordre du j^our ir 
Iftmi îl* imparte de se bi^p fixer d^abord suc; 
)e§dr<H^^dlliAiiiûireexsorlesabligaûaD8 da 
générai. 

. Qvuiiid V^^isi ^ le». mVîiifi pWkies de» dié^ 
pouîtte»^ de» bubiuia» de U Sicile ^ porui ik 
eruaui^ jusqu'à &ire iuftiger à Vuxk d0 seA: 
eûWloycw Hit ab^ûmfiHque^l^s b>i« ré»er«^ 
Taifiot aui. e^laf a»» et «ndbeureuii ^ déddi£$ 
per le» v^rgi»» di^ bôwreaun ^ «e 0#s»4 d« 
finre «Aiopdpe ce» cri» : ^m ftQi» cxto¥b« 
moMAiif> ^ipUrgmanuB^um* ladîgué. (pi# 
»A victîpi^ <i»6| iqiKiquer le» IeÂ$ pour tpellM 
de» b999$^« âoa auVQf iié ^ le préteur fil aug^ 
Hftoter la vi^ewr du supplice^ et le malheur 
veuB fitfc nu» à mort. Mai» ce eritise nas^resift 
p^iatWpuni ; l'orateur remiûa fit eotupa^ 
sattre yerrè» devaut Tasseuablée du peuple ^ 
et vengea la majesté des loi» et la liberté pu^ 
Uique dû mépris qu'iAi foaieux avait oaé 
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iTCféer sbr 'elle». 'O'noTJïen datée libertatia , 
p^écrîaii -' il ! 'ô'-fà^ 'exîmîum hôstrcp ciui^ 

" Un Français a reçu rordre de s'eiiiler da 
tiieu de'son domicile ; il a représenté avec 
respect à celui qui Voulait- l'exileiî qu'il était 
'èVtoy en français /et qu'ainsi Fan ne pouvait 
pas ,' sfâhs-'jugetnent , le. priver ^d'uh droit qne 
les lois garantissaient à tous. Sur cette ob* 
ïsei^vation ,' ^ti-do^micilé a été envahi par des 
S4^1dats^ et il a été gardé à vue comme un 
«nâ^l&iteni^; ïl s'est d^iibord résîgpé a cet acte 
dtef-violènee/^spiérafitqtie celui qui en était 
ï-aiiieur y rtiet rait lui*4iiéme un termev Voyant 
^li'il étè^t ^ik)9){^é dan^soa attente \ il a fait 
appelerun magistratpour qu'il eût à le rendre* 
à le liberté ^ ou à le traduire en jugement ; et 
éélte dén^àrcbe, qtii lui* était prescrite par les 
lois , lui*'a^ltiré^e 'tiouvjelles persécutions : 
ou a vouhf TenleVer -pendacit la duit ; . sons 
i^spect pou^* son épouse , mère de famille et 
dangerèUvSement malade , on a rempli sa^ 
HKÛsiOn d'hommes armés; oili l'a privé de- 
to'nle cominuuicatièn ; et c^e^t vainement 
qùll a fait en'tott4rt>t)es cris :je Bui&ckqye^ 
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jfrarmaisj je 4ois être jugé légalement f st 
Von présume que je s^is coupable. 

Celui qu'on persécutait ainsi était signalé, 
sans doute à l'opinion publique comme ua. 
hooime dangereux ; il avait probablement 
trahi sa patrie , ou tenté de renverser le gou- 
vernement » Non , c'était un homme plein 

de epurage et de modération , qui avait tra- 
versé la révolution sans commettre un acte , 
sans former un vœu indigne d'un honnête 
homme et d'un bon citoyen j qui avait sa-, 
crifié la foriune la pkis brillante au titre mo- 
deste de Français ; qui , après avoir vaillam- 
inent combattu pour sa patrie , s'était vu 
enlever son état sans se plaindre ; qui n'a- 
vait emporté de ses campagnes que l'estime, 
de ses compagnons d'armes et la satisfaction 
d'avoir rempli Sjps devoirs , et qui, pour prix . 
de ses services que ses ennemis mêmes 
étaient forcés de reconnaître, ne demandait 
que de n'être pas banni du sein de sa famille* 
, Et ces actes de violence ont-ils été com- 
mis da^ un camp, dans une. ville étrangère, 
ou au fond d'une province? Non , ils ont été 
commis dans le sein de la capitale,, avec 



r«pparetl*{DenaçaDl draine exécudon milkMre,: 
et sous les yeax même de rautorité souve-' 
raine. Celui qui en était Tobjet en a porté 

• r 

ses plaintes aux représentans de la nation y' 
«*t elles n'ont point été écoutées, et nvl ft'a* 
osé élever la voix contre Fèiomme puissant 
qui Ls persécutait , et nul n'a osé -faire en-* 
teiidre eesf>9roles : O nomen €kilee Ubêfia*^' 
Éis y 6 jus eximium àostrœ cii^itatis / 

Mais quel crime cet homme avait41 doue 
commis ? Il avait servi la France avec sèle ^ 
et il croyait qu'après avoir été renvoyé àa 
service, il était rentré dans la classe com-' 
mune des citoyens-; et c'est parce qn^l avait- 
été militaire que ses plaintes n^ont point été 
écoutées. - 

fierait-il donc vrai qne les lois qui pro^- 
tègent la sûreté des citoyens sont étrasgêrés ' 
aux défenseurs de la palne ? Celtii qui a 
servi son pays aurait-il contracté l'ob'Kgatioki 
d'exécuter indistinciement tons les ordres 
d'un ministre; aurait-ii renoncé à ^es droit» 
de Français; aurait-il, en un mot, aRéné sa 
liberté pouf le reste de sa vie ? Ces questions 
n'intéressent pas seulement les militaires qui 
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•a^ riiça loK* rotfiàit^oa qui fôôc ^nooré cii'^ 
MÛviijé 46 a^vke, éàm ÎRiépesseiit tous les' 
lioaKpaes wiUdaiiiiMMDt; osir^ aHl est trai 
qu'un miliuk^ soie tenu d'ôbefar à son dbef^ 
lor* «MétiM qiMs léd ^ordres quli lai donn^ 
Mflit érina^adi , â efil évident qu^il n'fsiste 
pl«8 de ^^tA ol {^Mf Ie& ekcyens^ ni méme^ 
pour 1^ go^venaesiieiR^ puisque t^ffiQièr ou 
le gëaërat qui ^e iFOuterii à là tèle des ar^ 
mée% f^VLftfk (onjouFS eti disposeip au gré de 
ses vobn^ét (i). 

Un des |>itinoi|^!feiidiiiiâmavx de notre 
I^gtfliBtiao i €hM qoe tous ka Frânoats àont 
i^\\x dftTent fa'ioi , srà; qù^eHe pvôiègf , aoit 
qu'elle punisse , quels que soient d'ailleutâ 
lenrs titres et leurs rangs. Ce principe , qiu se 
tdUQWin reconnu et consaeré par l'article i.^« 
de la ekarte noosi^tai&onneUe , ne s^oppose 
pas à 4Qte.^'îl fitnt&il des ic^ particuliires 
pour las (oas-oàles hommes sortent de la elasse 
oionmittaç des« cîtoyfna $ èar, pour qup le 

principe /^ obéissance passive | si Mallet ayait été 
mieux secondé f ce grand principe aiirail sufË pomr 
renverser celui qui rayait étabIL 



( ^83 > 

prince .di3r.égaKté subsiste', il anffit ou .<]iii^ 
c}l4cun^QH•nÂQessaire]i)i«m. obligé de passer. 
SAus lVmpi^e,de:: ces loÂs^.particuIîères, oui 
qi|e peux quî $'y tr()uvea[)t sôunûs pe le soient 
que p$^r u4l (ffiçt de leur yolopté. Aiosi , par 
exempta ,;1|3S; bonimies ne cesscini.pas d'être. 
ég^fiY 40(VfiQt la loi y quoique les inajeurs ne 
spi^ut'peis soumis' aux mêmes règles que les 
mineurs ^, ou .quoique les magistrats soient ^; 
dans cer).ains cas, punis de peine plusse-* 
vère que les autres citoyens; car, dans Ift 
première espsèçe , les majeurs ont été soumis 
axix lois. delà nûuprité ; e|;dan&ia seconde ;1 
il.atdépehdu des magistrats de rester simples^ 
citoyens» 

.' Mais y eii se soumettant, à <ies lois partions. 
Hères ^ les. bon^mes ne cessent pas d'être 
soumis aux Jqis générales; et ils conservent) 
tous les droits que celles-ô leur garantissent^, 
à moinslque fieiles-là ne renferment quelque» 
exceptions» I^ors.donc qu'un. Français entre 
dans la carrière militaire , il ne perd pas les 
avantages dont il Jouissait en qualité de ci- 
toyen j il a, comme auparavant^ le droit de 
disposer de ses biens lèt 4'eu acquérir d«i 



nouveaux; b\1 est outr^géf/il peut iirvoquje^ 
l'autorité des lois qui.lè protégeaieQt ayau^ 
qu'il eût embrassé ce nouvel état ^ s'il éprouve 
des iujus^icç^3 de la part de ses supérieurs^ 
il peut , cofume tous les Frauçais , s'en plain** 
dre aux deux chambrÇj^ législatives. La lot 
dn 6 août 1790 s'est niçntrée à cet égard fii 
prévoyante, qu'elle a cru devoir-leur garan- 
tir ejB droit pox une disposition spéciale^ 

• Que si un militaire ae croît lé^é dans se» 
droits ^ il peut invoquer les, lois dont les dis- 
positions' sont communes â.tQU^ les Français; 
et, si elles lui sont favorables, on ne peut |0 
priver des .droits ou delà protection qu'elle» 
lui accordent, qu'en prouvant clairement 
qu'il y est dérogé par. les loi& spéciales rela-* 
tives aux militaires. Ces vérité» sont d'uiMi 
telle évidenoe que, pour les contester, ilfaiiT 
drait démontre^* qu'on cesse, d'être Français 
en se dévouant au service de la France , et 
qu'on devient une propriété doot le Gouver- 
nement peut user et abuses* comme bon; lilî 
semble. Voyons donc quelles sojat les" loi» 
générales qui veillent à la sûreté des citdyetis ; 
nous examinerons ensuite s'il y est dérogé 



par les lois spéciales inelttires iMx militaires ^ 
et en6n ndns verrons si ces dernières lois 
étaient applicabltes aa général Exelmans. 
' ^ La liberté individuelle , dit l'article 4 
ide la charte) est garantie > personne ne pou« 
Vatit être poursuivi ni arrêté que dans les cas 
{>révtis par la loi, et dans la forme qu^elIe 
prescrit. » 

La loi constitutitfnnelle da 22 frimaire 
an 8 y qut^ est ^nfioore en ligueur dans toutes 
les (Kspoflîiions donc l'abrogation n^a pas étii 
légalement prononcée , ainsi que otla résulta 
4ë - Partiele ' é& dé la charte, et de la loi du 
l4 oètobre i9l4, sur les ilatorafisations , 
perte , art. 76-: <( L4 maison de toute per^ 
sonne bieillitaiit le îémtoîre français , est un 
âfsj^e iilvioiaMe. PenidanJk la nuit ,. nul n'a 1b 
d^ett^d*y entrer que daqs le casdf'iBceodie, 
4^|ioiïdaiieB , OM de péeiamauen faite de 
l'iiH^vienr de la naîsen« Pendant le jotor , oj» 
peut y eniper pour iin objet spécial déter^ 
ittliié^ou par lioe iioii^ cm par un ordre, émané 
^é IVninoiiié publique, x» 

c 9mêv que Pacte qui ordonn e Parrestatiofi 
4[We pètsopÂe puisse être exécuté , dît Tar-» 
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meut le motif de Farre^ta^ti ^ et la Wî ^ 
eiéeutton de laquelle elle rest cfrdoiioéei} 
t*. qu'il éfluaae d'an fonctiooniiaâro pnhitc a 
qui ]a loi ait donné formellement t2]e.pbia* 
Tcnr ; 5^« qu'il soit notifié à la personne wt^ 
rèlèt , et qu'il lui ed «oit laissé eopie; » < 

L'artideSt ajoute: «Tons ceamc{ui,n'a^ratt| 
point r^u de la loi le pouvoir de faôra art^é-" 
ter^ donneront 5 signeront , exéontemm Knm 
reatation d'une personne quelconque } ^wà 
eent qui ^ même danê lé toë de VarreHùe^ 
tion autorisée p€0f la loi y reoeYronl ou re^ 
HBndroM h p^-sonne arrâtéedens nuiHea 
Ae détention non pubUqùèinetfU 94UgM^ 
ment fiés^né conrnie tely %i tous XwsfjiÊt*» 
Aens OH geôliers qui leontreviendropt wm 
dispositions des trois artid^es précédtea.^ 
gàpofU eoUpebies du ctime^dê êiteutisn mr^ 

bUmira^m ^ 

- Laflotdaa8geraiiqalaiK6(t7a^rili79ff) 
Êé\$mm àiFe^ganisaiii»! de la genxtefnam^i 
ptflèlibe â^nne manièt;» eiasoce pliiar eÉpnesa^ 
lia^ iMtisriaiscniis «bimibea^ Fter Fartiçle i65 
•tte dédale ^e c tout «ffienar ^ a6i»éf«; 



ficier on gendarme' qui donnera, srgnefa*; 
exécutera ou ferg^ exécuter Tordre d'arrêter 
un individu, ou qui l'arrêtera eifectivement^ 
ai ce n'est en flagrant délit ou dans les cas 
préuuspar les lois , pour le' remettre sùr^ 
le^champ k l'officier de police, sera pour* 
suivi criminellement, et puni comme -cou-* 
pable du crime de détention arbitraire, yt 
• Suivant l'article ié6: ((La même peiner 
aura lieu contre tout membre de la gen-' 
darmerie nationale, qui, même. dans le cas 
d'arrestation >pour flagrant délit, ou dans tous 
autres cas autorisés par les lois, conduira 
ou retiendra mu. individu dans' un. Uï^u de 
détention non légalement et publiquement 
désigné par V administration de départe^ 
ment pour serçir de maison d^rét, dé 
Justice ou de prison. . » 
- ce Dans le cas' seulement, dit l!art. 166» oà^ 
par l'effet de l'absence du juge de pai?L,, ou. de 
^officier de police, lé prévenir arrêté éa fla«r 
grânt délit ne pourra être entendu devaht'Ie 
juge de paix immédiatement > après J'àrre^ 
tation^ il pourra êu*e déposé dans l'uqe.'^des^ 
salles de la maison) commune^ tmil sbraTgardé^ 



& vue JQS<}u'à cênqû'il pokse'^è cmixitiii; 

devant i'offioier de police j mais , ^us aucun 
prétexte que cesoit^ cette ccmcUiite Dèpouipâ 
être différée au-delà de 24 héares* L'offîciery 
fiOu$'officier ou gendarme qui; aura reteoa 
plus long-temps le prévehu sans le fair# 
comparaître devant l'officier de police, sera 
poursuivi criminellement comme caâpâbh 
de détention arbitraires^ » 
^ Enfin l'article 169 porte que , « hors les 
cas de flagrant délit déterminés par les lois , 
la gendarmerie nationale ne pourra arrêter 
aucun individu , si ce n'est en vertu , soit 
d'un mandat ' d'amener ou d^arrét décerné 
selon les formes prescrites par> les articles 
32â et 'i35 de la constitution (l) , soit d'une 
ordonnance de prise de corps, d'un, décret 
d'accusatioa ou d'un jugement de condam»- 
nation à la prison ou. à la détention cor- 
rectionnelle;. » : » : .5 r 
'. Pour assurer l'exécution dé ces . diverses 
- disposiûons , l'article 61 5 du Code d'instriic- 

(1) Ces articles ^ insérés dans la' loi constitution- 
' ii«lU do Vàxk 8 9 ont été précédeivtiàeiit lîapportés. ' 



lîon cr knM é l le tèai €pL^ fmcotf<|M atirt cmf» 
siftiMaiice qu'im individu etf l détena dans «iii 
lieu qui n'a pA» été desiÎDié k servir de mdisrai 
d'arrél/.de jnsliéa on d0 ^bon^ MMlteoà 
d'en donner avis au juge de paix y au prof^ 
cureur in^éml on k acm subMint ^ om i« 
}uge d'inèlriielîon y 6i^*àa preetareur-général 
ptèB la CW impérid^. 

c Tout juge de peti^ a^te l'aitidé 6i6^ 
Mut officier chargé dû nûitestère pnbfic, 
tout )nge d'instraetto* est ten» d'office, om 
aiir l'aviaqn'ilen aura reçu^ soub peine é^étrè 
pourauipi cemmé complice dé détention ar^ 
bitraire^ de ^'y transportei* aufiaitèt ^ ei 4)a 
faire mettre en liberté la pevsomie détenfle^ 
ou s'il est àltégné quelque catee légale de 
détention ^ .de h fairecondoiv^t snf^letdulinp 
devant le magMrat corof^étent. n 

Ainsi^ Ton véit qn'un actf qài otàomm 
une arrestation ne peut être éiéoni^ .en 

« 

France, s^il n^ianpridie foirindteHientle iHotif 
dkf*rarrésftaiion^ et la loi ettaiéeoiiéÉr df Ik 
quelle elle est ordonnée , s'il n'est émané'd'ua 
fonctionnaire public à qui la loi donne for- 
)DiêUenaeni ce penveir f ^ s'il it'ett mttiAé là 
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kl perscrniiKe arfétée , à laquelle il doit eu 
être laisse copie; on toit en outre qu'aucua 
effiâer > sous-^officier ou g.eûdarme ne peut 
doniyer, vf^ïkev^ exéeuXer im. faire exécutet 
Forrdre d'arrêter ua individu >. ou l'arrêter 
«iffedtife'nrent^ si ce n'e$t eu âagraht délits ou 
dâi)^ iei cas' prévus par la loi, sans le remettra 
»tir-)e-chsi]fip à l'oilScier de police, sous peine 
d'être puni comme coupable du crime dedë-f 
tentio'n arbi-traire ^ on voit en6n que la même 
peine doit être prononcée contre tout mem-? 
brè de la gendarmerie nationale qui , même 
dans le cas d'arrestation pour flagrant délit, 6u 
dons tous les' autres cas atitorisé$ parles lois » 
retient un individu dans un lieu de détenu 
tion non légalement et publiquement dé- 
eigné par l^a/iminist ration de département 
pour servir d$ maison d^atlrétf de justice ou 
de prison* 

Mai» quelle est doiiC la' peine que la loi 
inflige conti^e le* crime de détention arbi-» 
traire? Cette peine se trouve déterminée pai? 
les articles 1 1 ^| , 1 1 5 et 3^ i du Code pénâL 
Seront [lunis de la peine des travaux forcés à 
tdraps,porte ce dernier article ^ ceux qui^aant 
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ordre des autorités coostltuées, et hors leê 
cas où la loi ordonne de saisir les prévenus ^ 
auront arréié , détenu ou séquestré des per- 
sonnes quelconques. Les articles 1 14 et n5 
prononcent la peine de la dégradation ci- 
vique ou du bannissement contre les fonp« 
tionnaires publics ou contre les ministres qui 
ordonnent ou font des actes attentatoires à la 
liberté des citoyens. 

A la vérité , sous le gouvernement iropé^ 
fiai , tin ministre ne pouvait être poursuivi 
comme coupable du crime de détention arbi- 
traire , que lorsqu'après plusieurs sommations 
de la commission de la liberté individuelle , 
il s'était abstenu de rendre à la liberté laper* 
sonne dont il avait ordonné l'arrestation. 
Mais comnie la chambre des pairs n'est pas 
investie des attributions de l'ancien sénat: 
comme d'ailleurs il n'existe plus aujourd'hui 
de commission de liberté individuelle, et 
<iue cette liberté se trouve évidemment ga- 
rantie par la charte, un ministre se rend 
coupable du crime de détention arbitraire, 
par cela seul qu'il fait arrêter ou détenir une 
personne hors les cas déterminés par la loi ^ 
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ou dans des lieux qui ne sont pas légalciueni 
et publiquement désignés comme lieux de 
détention. 

' Les dispositions de ces lois sont générales ; 
elles ne protègent pas seulement la liberté 
des Français, elles protègent même la li^ 
berté des étrangers qui résident en France» 
11 s'agît seulement de savoir si les lois spé-^ 
cial es, relatives aux militaires en activité ou 
en non activité , n'y ont point dérogé du 
moins en quelques parties. 

Observons d'abord que les lois spéciales 
qui sont portées pour maintenir la discipline 
des armées , et qui , sous ce rapport , peuvent 
renfermer des exceptions aux lois générales 
destinées à garantir la liberté civile, ne peu^ 
Tcnt^ dans aucun cas, enlever aux militaires la 
protection que ces dernières lois leur accor- 
dent comme Français, contre les abus de 
pouvoir qui seraient commis à leur égard par 
des hommes à l'autorité desquels ils ne. sont 
pas soumis. Ainsi , par exemple , si des gen^ 
darmes ou des agens de la police civile se 
permettaient d'arrêter un soldat ou un offi- 

âer sans remplir les formes prescrite» par 

ig * 



les lort précitées , ou s^lls le détefïaîeiit daiîlr 
un lieu noTï lëgaleaicul et publiquement dé-» 
signé comme lieu de détention , ib n^ pour*^ 
raient échapper à là peine pronoBfcée eoialre 
les détentions arbitraires, sous prcietté qa'i}$^ 
auradent détenu une personne attachée but 
armées ; parce que la loi n'admet pas une* 
pareiH'e excuse , et qne, pour être soumis k 
Une diâcîplin^ particulière , les mifitâires ne 
^oiit pas mis hors la loi. Et^ en effet, si celui 
qui les arrêterait ou qui les détiendrait atbi*' 
trairement pouvait s'etcuser stir leur qua- 
lité , celui qui fes maltraiterait^ ou qui leui' 
donnerait la mort, pourrait prodûirekr memer 
eicuse ; et l'on voit ah l'on arriverait atec 
un pareil système. 

Le^ exceptions portées par les loisi spé-* 
craies ne peuvent donc être invoquées ou afp- 
pliquéesque par les homtnesr charge de Inain-' 
tenir la discîpHnennlitaire; et quefques-unes 
de ces exceptions consistent en ce qu*un offi- 
cier, par exemple, peut être misaux arrêts dans 
sa chambre pendant deux mois, recévam ou ne 
recevant perscfnne, suivant les cas on suivant 
l'ordre doxmé à cet effet j en ce cpi'il peut 



Are mis aux arrêts forcés dans Ha chambre y 
«'•esi-à^dîre , av6C sentinelle ou autre moyen 
4Qoëecîiif pendant un fnqis ; enfin , en ce qu'il 
pei:^t être mis en prison pendant quinze jours. 
Mais ces poine^ ne peuvent pas êire propon- 
eées af^itrpirement, car la loi ûxx 29 octobre 
1790, qui les établit, détermine les cas où 
cJJes peu'venc avoir lieu ^ ainsi 4]ue les per- 
sonnes qui on,t le droit de les prononcer. 

Sx le géfkéral Eaielmaïas^ étant ea activité 
de service , avait été mis aui^ ^rjets simples 
ou forcés , par un de ses supérieui^ , il est 
Uen certain qu'il n'aurait pu se plaindra d'ar- 
resitalÂon arbitraire ; il aurait pu adresser ses 
^ai]»le6 au conseil de discipline, sur la ri- 
^eur de ia peine , et là se seraient arrêtés 
ses droits. Mais , lorsque le ministre lui a or- 
j^Pnné de se rendre à B^r-^siur-Orpain , il lui 
» déclaré qu^il l'admettait au traitement de 
4ieimi-activiié , c'est-à-dire à la demi-soldc ; 
^r, Ton saii que la demi- solde est Je traite- 
'meiâtdes dffiçiers en non activité, et que ces 
loificiers ne sont pas soumis à ia disciplina 
^litaire. 

On veajit ccpendaoi étaUir une dirtj^ctioi^ 
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cnirc les officiers à demi-solde , que le mî- 
nislre appelle en demi-activité , elles officiers 
en non activité ; on prétend que les premiers 
forment ime classe moyenne entre les offi- 
ciers en activité et les officiers à la demi-solde ^ 
et l'on affirme que le ministre peut leur don- 
ner des ordres à eiéouter sans les faire ren* 
trer en activité de service. Cette distinction 
paraîtra s.ans doute bien bizarre ; mais dods 
Ti'e^iaminerons pas ici jusqu'à quel point elle 
est fondée ; il suffit qu'on nous accorde qu'un 
militaire en derni^activité ve se. trouve pas 
dans le même état qu'un militaire en Mtivité^ 
et il faut bien qu'on admette entre eui une 
distinction , puisque si l'on n'en admettait 
aucune, ils auraient tous droit au même trai- 
tement. 

Une distinction étant admise , îl faut st 
vappeler que tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché , et que nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. Ce principe , sur lequel repose 
toute liberté , est commun aui militaires en 
activité comme aux simples citoyens; car, 
quelqu'étendue que soit l'obéissance qu'ils 
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doivent à leurs chefs , les Ui!nitês en sont ri^ 
goureusement tracées par leslois^ eiPon ne 
saurait leur infliger une peine pour un fait 
qu'elles n'auraient pas prévu et déclaré pu* 
nissable. Si un militaire quitte son poste , 
s^il déserte à Fennemi ou à l'intérieur, s'il 
se rend coupable de trahison , d'embauchage , 
d'espionnage , de pillage , de dévastation., 
d'inéendie , de vol^ de maraude, ou d'in- 
subordination, il doit être sans doute se* 
Terement puni^ mais il ne doit- l'être que 
suivant la disposition des lois et dans les 
formes qu'elles prescrivent. Ainsi , dans 
quelque position et dans quelque pays que 
les militaires en activité se trouvent , ils vivent 
«ousla sauve-garde des lois , et leurs chefs 
leur doivent la même justice que les niagis** 
trats doivent aux citoyens. 

Mais ne perdons pas de vue que les droits 
qui leur sont garantis et les obligations qui 
leur sont imposées n'existent qu'autant qu'ils 
restent datis la position où la Iqi les a placés , 
c'est-à-dire, qu'autant qu'ilssont en activité de 
service ; car si on les fait sortir de cet état pour 
les placer dans un état Nouveau , il faut ou 
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qiûfiis rexiiretit dans la elassje coniixiuBe. d(â» 
choyons, ou qu'Us «oieDi; saumifi k un^ U^ 
gîs|aâj9n pariioaJière* U est bieô évident^ ea 
effet ^ qu'en cessant d'être en ac^viié, Us 
cessent d'éitr« soumis aux règles tracées pour 
les milltaîres en aeiiyké, puisque l'aaûvûé 
p'est ptas autre chose que la sounaission à (ces 
p^érpciS règles^ Si donc Us ne rentraient pas 
^aq$ U classe comisnune des citoyens, et s'îfe 
n'étaient pas soumis à une législatioa parû* 
eulière , Us se trouveraient parle fait hors de 
la loi; c'est-à-dire que la société ne leur 
4evrai.t rien , iqu'ils ne devraieni; rien à h 
Société, et qu'ils ne reconnaitraient d'autre 
Autorité que la violence. Dans un pareU éiat^ 
on pourrait bien les inquiéter, les tourraito->' 
ter, les faire moarir même; mais on at 
pourrait jamais les accuser d'avoir eafreint 
]es lois, puisque d^ns le fait iU ne seraient 
(Soumifi à aucune loi. Or , ej^isie-t-il vne lé^ 
jgislaiion particulière qui détermine les droite 
et le$ obligatipQS des militaires qi;i , ayant 
<es&é d'être en état d'activité, ne seraienf 
•pas cependant rentrés sous l'empire des lois 
i|^nérales qui fixent les droits et les devoirs 
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de lotis les Français? Noa^il n'en eûste^tt-» 
eune , et par une cooséqu^sace nécessaire | 
ceJai qui cesse ^'être en scd^ité de service ^ 
n^étsnt plus soumis aux règles faites pour leè 
militaires en activité , rentre dans la classé 
(commune des citoyens, et ne se iroave sou- 
mis qu'à l'empire des lois générales. 

Oh est tombé dans une étrange bévue 
quand on a voulu fixer le sort des militaires*. 
On a cru que Vactivité était la même chose 
que V action des militaires agissant dans Fin*- 
térêt public; et on a imaginé que les actiônt 
étant divisibles, au moins quant au nombre^ 
on pouvait diviser aussi Vactivité. L'absur- 
dité de celte interprétation aurait dû frapper 
les yeux des moins clairvoyans. Il est évi- 
dent , en effet , que si un militaire en acti-- 
vite est la même chose qu'un militaire agis- 
^sant y celui qui cesse d'agir cesse d'être en 
activité , ce qui choque le sens commun. H 
faut donc entendre qu'un militaire en acti^ 
i^ité signifie la même chose qu'un hornm» 
soumis actuellement aux obligations et à la. 
'discipline tracées par les lois militaires^ 
Cette définition y dont on ne peut contestet*^ 
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la justesse, sans tomber daiis les absurdités les 
plus choquantes, étant admise , on demande 
ce que c'est qu'un militaire en demi-actwitéy 
en tiers-d* activité , en quart-d* activité* 
Cela signifie-t-il qu'un homme est soumis 
pour un demi , pour un tiers , pour un 
quart aux obligations et à la discipline mi- 
litaires? Si un officier, par exemple, commet 
une faute , un délit ou un crime après avoir 
été mis en état de demi^ activité ^ faudra- t-il 
attribuer la connaissance de la moitié de la 
faute , du délit ou du crime à des juges mili- 
taires, et l'autre moitié à des juges civils? 
Si l'accusé «st condamné à la peine de mort, 
sera-t-il exécuté militairement et civilement 
tout à la fois ? La solution de ces questions 
nous paraît fort embarrassante, et il faut 
espérer que M. le ministre de la guerre , 
habitué dès long- temps aux hautes concep- 
tions , se hâtera de nous la donner ; car nous 
n'oserions penser que son Excellence s'est 
rendu inintelligible , afin de perdre un brave 
officier qui s'est beaucoup plus occupé du 
service de sa patrie que du soin de faire for- 
tune. 
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Mais, en attendant que le ministre veuille 
bien s'expliquer, nous continuerons de. con-« 
sidérer un- militaire qui n'est plus en état 
d'activité entière , comme n'étant plus sou- 
mis aux règles tracées pour les militaires qui 
sont dans une entière activité ; et tant qu'on 
ne produira pas de lois qui tracent les de- 
voirs des militaires à la demirsolde , ou en 
flemi^activité , nous serons autorisés à croii^ 
qu'ils ne sont soumis qu'aux lois générales 
qui déterminent les devoirs et fixent, les 
droits de tous les Français ; qu'en consé* 
quence leur domicile est inviolable comme 
celui de tout homme habitant notre terri- 
toire , et qu'ils ne peuvent être arrêtés ou 
détenus que dans les cas et de la manière 
presicrites par nos lois constitutionnelles. Si 
cette opinion , que nous regardons comme 
une vérité incontestable , n'était pas fondée 
sur l'état actuel de notre législation , on de- 
vrait l'admettre comme un résultat nécessaire 
de la nature des choses. 

Que les militaires soient soumis à une dis- 
cipline et à des tribunaux particuliers , lors* 
qu'ils forment ^une armée et qu'ils veillent à 
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la eAreté de l'état, riea àe plus raisooniJble ; 
mais Touioir les soume44re à ]a atémie db- 
cipiine et augi mêmes tribunaux , lors(|U€ Ias 
corps auxquell es îJs appartiennent sont iUs^ 
sous , qu^ils sont renvoyés chacun dm& l^m^ 
domicile > et qu'ils n e soqt chargés d'au wa0 
espèce de service , •c^est vouloir mau^eoS^ 
l'effet quand la cause est détruÎ4/e. Ausm^ les 
iois «nt-elles toujours «oigneusem^ït dis- 
tingué les militaires en activité des oûlitaires 
en coQgé , en retraite, ou à la demi^-solde.. 
L<M*6qu'<Mi a eu à prononcer sur <ies délits 
eon^m^is par les uns ou par les antres , les pre- 
miers oot été constanuaeot soumis aux tri^ 
bunauK militaires , tandis que les ^conds > 
^tant considérés comme de simples perticu^ 
liers , n'ont été soumis qu'aux tribunaux 
ordinaires. 

L'article i^f. delà loi du i6 mai 170^^ 
avait soumis à des couns marti9les tous les 
délits militaires ou communs , commis à 
Varmée pendant la guerre , par les indivi- 
dus qui la composaient. L'article 5 de la loi 
du 3 pluviôse an 2 (iaz janvier 1794), or- 
donna que tçiut délit , de quelque nature 
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«Ju'il fût , dommis pendant ta gUerte , à 
Varmée ou dans le& camps , cantonnemeM 
ou garnisons, parles mcîividtis qui la com- 
poseraient I seraiefnt jugé^ par les tribuilaui 
criminels militaires. Cette disposition fdt 
confirmée par ^article i". delà loi dn 2** jour 
complémemairc att 3 (18 septembre ^796) J 
et Farlicle 1". de ïa loi du sii messidor afl 4 
(10 juillet 1796), ajouta que nul délit né 
serait miKtaire s'il n'avait été commis par Un 
individu ^isrt/2^ partie de Varmée. 

Tel était l'état de la législation sut* cette 
lUatièré , lorsqtïé la coustitution d^ l'au ^ 
fût promulguée. Elle ordonna , par l'artî- 
ele 85, que les délits mifîiafires sèïaïerît sou- 
mis à des tribunaux spéciaux , et à dès formée 
particuHères de jugement.- Comme cet article 
n'établissait aucune distinction entre les mi- 
Titaires en activité de service , et les mili- 
taires en congé , il s'éleva la question dé 
«avoir si ces derniers devaient être considérés 
comme étant réellement militaires dans lo 
sens de la constitution; et s'ils devaient, ea 
conséquence , être déclarés justiciables des 
tribunaux spéciaux, Uifavis du Conseil d'État^ 
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approuvé le 7 fructidor an is, reconnut en 
principe que la connaissance des délits com- 
muns, commis par des miliiaîres en congé 
ou hors de leurs corps , était de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires. 

« Considérant, porte cet avis , que par Ie& 
mots dé Lits militaires^ on ne peut entendre 
que les délits commis par les militaires contre 
leurs lois particulières ou contre les lois gé- 
nérales , lorsque, se trouv.nt sous les dra-- 
peaux ou à leur corps , ils SQut astreints à 
une discipline et à une surveillance plus sé- 
vères ; que les délits qu'ils commettent hors 
de leur corps et de leur garnison ou canton- 
nement ^ ne sont pas des délits , militaires, 
mais des délits d'un infracteur des lois , 
quelle que soit sa qualité ou sa profession. )> 

Le 1 1 jan\ier i8i2, le conseil d'état a eu 
à décider si les officiers disponibles , préve- 
nus d'un délit commun , devaient être tra- 
duits devant un tribunal militaire ou devant 
un tribunal ordinaire , et il a décidé que 
c'était à ce dernier tribunal qu'il fallait l^s 
traduire ; considérant , a-t-il dit dans l'avis 
qu'il adonné lemémeijour , que las officiers 
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disponibles doivent être regardés C0HM9 
EN CONGÉ , jusqu^au moment où ils reçoi-^ 
vent une destination. ^) 

Ainsi, l'on voit que^ suivant Farticle 85 d^ 
la loi constitulionnelle du 22 frimaire an 8 , 
les délits des militaires sont soumis à des 
tribunaux spécic^ux ; que , suivant Tavis du 
conseil d'état du 7 fructidor an 12, les sol- 
dats et les officiers en congé ne sont jnsti- 
GÎables , pour les délits qu'ils commettent^ 
que des tribunaux ordinaires , parce que la 
loi ne les considère que comme de simples 
citoyens ; enfin , qu'aux termes d'un autre; 
avis du conseil d'état , approuvé le 1 3 jan- 
vier 1812 , les officiers disponibles doivent 
être regardés comme en congé , c'est-à-dire 
qu'ils doivent être mis dans la classe ordi-* 
naire des Français , jusqu'au moment oà ils 
reçoivent une destination. Les lois s'accor- 
dent donc avec le raisonnement pour faire 
décider qu^un officier qui n'est pas entière- 
ment en activité de service , ne peut être 
soumis aux règles de la discipline militaire. 

Cette vérité reconnue , il ne reste plus qu'à 
savoir si le général Exelmans était en actl- 
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^Uë ie tsletvict qtttfnd il k reçu Vécére Se 
se reiircr k Bai*-6or-Orflfaîo , cm si c^t oi^dtê 

ne suffisait pas pour l'e remettre eu activité ^ 

• • • • , 

enf supposant qu^il eût cessé d'y être. Or , il 
résulte clairement, de !a lettre? dîj lodëeew- 
breprécédetnmeiit rapportée, qtfen même 
feùips que le ministre faisait sortir le gêné-* 
rai de la classe des militaires en itchvité , i) 
l'exilait à BaT*sur-Of nrain qu'il hii indiquait 
eoitime le fieti de son domicile. Ce t'est àoùê 
p9iS nti ordre militaire qti'il iraDMnettaît à Ud 
ftiilitaire ; c'est une lettre d'exil qu'il stdres^ 
toit à: ute citoyen. Cependant c'est pour afvoîr 
refusé d'orbéirà cet ordre arbitraire que M. 1# 
eomte Exelmans a été arrêté sans aucune 
formalité légale y et qu'il a été détetm dans 
Un lieu de détention non légalement et pu-» 
bKquement désigné comme tel : le ministre 
s'est donc rendu coupable, à ^n égard, d'ar- 
Gestation arbitraire; et les lois pénales qui ga- 
rantissent la liberté des citoyens, devaient lui 
iêtre appEquées. 

If parait que le ministre , qui sans douté 
ne s'était pas attendu à la résistance , s'est 
aperçu lui-ctiétne qu'il arait voulu faire exé- 



/ 
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cuUrun ordre contraire aux lois ; ^ar, en le 
reuouvelaiU huit jours après , xl a cm né- 
cessaire d'y faire un léger chaagement* Mais 
le besoin de faire éprouver des vexations 
au général £xelnians , sans se compromettre 
persQnnelIeaient , Ta fait tomber dans une 
étrange contradiction. D'abord , il corn* 
tneuce par rappeler air général Tordre qu'il 
lui aXransmis le lo décembre j il ajoute en-*- 
suite que Tintention du Roi est qu^il aille 
jouir ^e sa demi-solde à Bar-sur-'Ornain , 
et enfin il lui dit : je i^ous réitère le M£m:e 
OViD^Byen vous prescrivant de le mettre 
à exécution ^ans les vingt^quatre heures^ 
Mais s'il est vrai que le premier ordre était 
un exil arbitraire , il est évident que le se- 
cond porte le même caractère , puisqo^il n'est 
4}ne la confirmartion du premier. £t peu im* 
|K>rte que te ministre , après avoir confirmé 
l'ordre. d'exil et la mise en état de non-aciivité 
du général , ajoute : à votre arrivée à £ar , 
vous recevirez de nouveaux ordres! Car pou^ 
aller à 6ar, et pour y attendredes ordres, il fal* 
lait être enactivité; et cependant le minisire 
voulait le contraire , puidqu'ea œêine temps 

TOiifi lU. iie 
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i{u'il donnait cet ordre , il annonçait ati gé- 
néral Exelœans que 5a mise en non- acti- 
vité élait confirmée. Ajoutons que, quand 
même le dernier ordre aurait été obligatoire,^ 
il n'aurait pas justifié le ministre ou ses agens 
de l'inculpation de détention arbitraire diri- 
gée contre lui, puisque la détention était 
antérieure. 

Mais si Tordre du ministre était contraire 
aux lois, le général Ëxelmans ne devait-il pas 
l'exécuter provisoirement, sauf à réclamer 
ensuite contre Texécution ? Si cet ordre eût 
porté atteinte aux droits d'un tiers , et si le 
. général n'avait pu l'exécuter , sans blesser lui- 
mome les lois , il est bien évident que sa ré- 
sistance aurait été légitime, puisqi^ est im- 
possible de concevoir que celui-là blesse les 
lois qui refuse de faire un acte qu'elles 
prohibent. La loi^ à cet égard, est si formelle, 
qu'elle punit des travaux forcés l'officier de 
gendarmerie qui exécute un ordre attenta- 
toire à la liberté des citoyens , comme l'of- 
ficier qui donne lui-même cet ordre ; et si 
un homme qui commande la force armée 
iest punissable pour l'exécution d'un ordr% 
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nrbUralfe^ il faut bien que la loi Tautorisé 
à ne pas l'exécuter. Mais ce n'est pas comme 
nuisible à un tiers que l'ordre du ministre 
était arbitrair<(e ; le général Exelmans aurait 
pu l'exécuter , sans que personne eût le droit 
de s'en plaindre ; et cela nous conduit natu- 
rellement à examiner si un Français envers 
lequel l'autorité se permet un acte arbitraire ^ 
peut y résister sans se rendre coupable. 

Dans une monarchie où le prince est ab- 
solu , c'est-à-dire sous un gouvernement des- 
potique , une pareille question ne peut pas 
être agitée , parce que la volonté du prince 
est toujours la suprême loi. Celui qui tepte 
de résister aux ordres de ses ministres ) est 
donc présumé coupable, à moins qu'il soit 
le plus fort * car, dans ce cas, c'est le prince 
lui-même qui est réputé criminel. Mais dans 
une monarchie constitutionnelle, où la per- 
sonne du Roi est inviolable et sacrée, où 
tous les corps de l'Etat ont des pouvoirs li- 
mités par les lois^ et où l'on reconnaît en 
principe que ce qui n'est pas prohibé par 
elles ne peut être empêché , et que nul ne 
peut être contraint à faire ce que les lois 

go * 
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n'ordonnent pas , la question de la résistance 
à 1 arbitraire est une des plus intéressantes, 
ou plutôt ce n'en est pas une^ parce que la 
solutîoij découle de k nature même du gou- 
vernement. 

En Angleterre, où la constitution a une 
grande aualo^eavec la nôtre, cette question 
fut cependant agitée sous le règne de Cfaar* 
les II; les paitisans du pouToir absolu vou- 
laient faire décider que jamais on ne -pour- 
rait prendre les armes contre ceux qui agi- 
raient en vertu des commissions du Roi. 
Cette proposition fut débattue pendant diï*- 
bept jours dans la chambre des communes ; 
^nais enfin elle fut écartée. Dans la suite , 
elle se reproduisît devant les tribunaux , et il 
ne fut pas possible d'en éluder la solution, 

ce Un connétable , hors de sop precincê^ 
ou ressort^ dit Delolme^ arrêta unefenvme, 
nommée Anne Dehinâ; le nomtiÉié Tooly 
prit sa défense, et dans la chaleur de la que- 
relle tua l'assistant du connétable. Poursuivi 
comme meurtrier, il allégua, pour sa justifi- 
cation , que 1*1LLÉG ALITÉ de l'emprisonBe- 
'ment étoil une cause de prùi^ocafiôn suffi- 
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êantè pour rendre t'homicide èxou»able*y 
et diBmandait en conséquence d'être admis au 
bénéficie du clergé. Les jurés ayant proBon^é 
sut le point de iait^ laissèrent le pôilit dis 
droit à la décision du juge , en rendait uti 
spécial: verdict ^ ou senidnce sous réserve.'^ 
L'afiàire fut portée pardevant le tribunal 
même de King^s Bench^ et de-là elle fut 
ajournée^ pour avoir lopinioB des douae 
grands juges. Voici, continua Delolme, Fo- 
fMnion que délivra le juge Holt. 

<( Si un boxnme est emprisonné par udo 
autorité illégale, c*est une provocation suffi" 
santé à toutes personnes , ensuite de leur 
compassion; beaucoup plus lorsque l'eiinprî* 
aonnefnent est fait soctë couleur de jnstiee. 
Quand la liberté du sujet est attaquée j c*eèt 
une provocation à tous les sujet» d'Angle- 
terre : tin homme doit sHntéresser p^our )a 
grande charte et les lors ; et si quelqu'un en 
emprisonne un autre illégî^lemetit, il est vin 
offenseur contre là grande charte y>. ( Consti- 
îution de Vjéngleterte^ t'om. II, pàg. 5i j 
èdit. rie Londres^ de 1785, ) 

Lorsqu'on 1 789 , la Finance voulut se iîot^* 
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ncr une constitution , dont elle semait le be- 
soin depuis plusieurs siècles, l'Assemblée 
constituante commença par poser lés bases de 
la législation , en proclamant les droits Ses 
hommes réunis en société. Sa déclaration , 
dont les principales dispositions se retrouvent 
dans la charte , est devenue le fondement de 
notre droit public ; et , quoiqu'elle n'ait pas 
été consignée dans les diverses constitutions 
•ous lesquelles les Français ont vécu depuis 
cette époque , elle a toujours été considérée 
comme existante. C^est ainsi, par eicemple , 
qu'yen prononçant la déchéance de la famille 
impériale, le sénat a motivé sa décision sur 
ce que TËuiperetir avait anéanti la liberté de 
la presse > qui , à la vérité, n'avait pas' été ga- 
rantie par la constitution de Tan 8, mais qui 
^vait été considérée comme un droit irrévo- 
cable, par la déclaration fôite en 1789. Or^ 
Vart, 2 de cette déclaration est ainsi conçu : 
u Le but de mute société doit être la conser- 
vation des droits naturels et imprescriptibles 
de l'homme : ces dfoits sont la liberté, la 
propriété , la sûreté et la résistance à Vop- 
pression ». L'çirt. 4 ? définissait la Hb^Tt^i 
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dit qu'elle. consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui j l'art. 5 ajoute, que 
tout ce qui n'est pas défendu par la loi^ 
ne peut être empêché, et que nul ne peut être 
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Mais > quand même le droit de résister à 
l'oppression, c'est à-dire à l'exercice du pou- 
voir arbitraire , ne serait pas si clairement 
établi^ il faudrait l'induire delà nature même 
de notre gouvernement. Dans une monarchie 
consdtutionnelle , les pouvoirs des divers 
corps de TÉtat se trouvent tous déterminés, 
par la loi; de sorte que si un homme investi 
d^une autorité quelconque^ sort des limites, 
que la loi lui 9 tracées, il n^est plus qu'ua. 
simple indiyidu destitué de toute force lé- 
gale ; et si les ordres qu'il donne attentent 
à quelqu'un des droits garantis à un ou plu-^ 
sieurs eîtoyens, il se rend coupable d'un 
crime •* or , tout homme a évidemment le 
dnoit de s'opposçr^ l'exécution d'un acte que 
la loi déclare crinjineil,. sur-tout quand c'est. 
h son préjudice que cet acte doit être exécuté. 

L'ordre donné le 10 décembre au général, 
Eielnijans de s'exiler du Heu de son domicile ,^ 
était un acte arbitraire : cela a été démontréj;^ 



Cependant c'est pour s^être abstenu de l'eié* 
cmeF que le général a été arrêté et détend 
arbitratrement par des gendarmes. L^ordre 
qui lui a été donné le 18 , était également 
arbitraire , puisqu'il n'était quo la oonfirma^- 
lion du premier. Le géiiéral' a donc pu 
s^absteni'T die les exécuter Fon et l'aiïtre 
sans se rendre coupable ; et sî , en Angle- 
terre , où les lois qui garantissent I» li- 
berté ne sont pas plus formelles que celies 
qui la garantissent en France^ ym homme ar 
pu y sans crime , donner la mort à un agent de 
Fautorîté qiii exécutait une arrestation arbi- 
traire 5 comment on France pourraitH^ii se 
rendre criminel, en chercbant à se soustraire 
à nne pareille arrestation , 00 en ^'abstenant 
d'exécuter un ordre d'exil arbitrairement 
donné panr un tninistre ? 

Cependiant la cbambre des dépntésvpasaé 
à l'ordre du jour sur la- plainte du général 
Exelimans ; elle s'est femdée sur ee que ce» 
gébéral' était prêtent} d^otci d^Kt asséi^ grave 
pour avoir rnérité urt rapport dit' ministre' 
( M. Dupont ) à Sa Majesté , et su#' ûe que 
le général était en cft^mf^acffitV ii^ > ev non* pas 
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00 twn^œtipiié. Ces n]oti& sont éffàemeat 
m$iguiâaas j le respect qu'an doit à la dbam^ 
I^re ne permet pas de leur donoer une 
apitbète plus^jofite. ^ 

Qu'iii>porte ,. en effet ^ ({ue Le géDéral 
£xe|a^os fàt ou, n^ fù): pas prévenu d'ua 
délit ? Quajad les lois ont fixé les caractèFes* 
t)e& »rre^alioos et des détenliofis ai4»i- 
traires ^ elles ne les ont pas subordonnées à la 
Qulpal^tiité des détenus. Un faoronie pem 
être coupable d'un délit grave , ou même d'un 
grand enme y et cependant se trouver en état 
d'arrestation ou de détention arbitrsâre^ : et 
pourquoi cela? Parce que^ daoïs ces matière», 
l'arbitraipe consiste daps la. violation de» for^ 
me&quî| protègent la» liberté des citoyens ^ el 
non dans riiiJAlslice de l'arrestaiion . . Qu'un 
lu>mm(B iisnocent qu'on accuse d'un.cmie^- 
Soit arrêté ^t détenu selon les foéme» et dan» 
le lieu d'éterminé par la loi , il pourra se 
plaindre qu'il e&t inpistement accusé ; mais 
il ne pourra p9^ dire qu'il est arbitrairement 
détenu. Que^ d'un autre côté, unhommesoîl 
justement accusé d'ua grand cnm*; que , 
dan^ soa a^rrestationi , «u» n'ait observé au^ 
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cune forme légale , et qu^on Tait ènsnite fait 
détenir dans un lieu de détention non publi- 
quement et légalement désigné comme tel , 
il est certain qu'il ne pourra pas se plaindre 
d'être accusé injustement : mais ce dont il 
pourra se plaindre , c'est d'ayoir été arrêté 
et détenu d'une. manière arbitraire ; de sorte 
que , tandis qu'on le poursuivra lui-même 
]iour le crime qu'il aura commis , il pourra 
faire poursuivre criminellement ceux qui 
l'auront arbitrairement détenu. Cela résulte 
des lois dont les dispositions ont été pré- 
cédemment rapportées , et sur - tout de 
l'article 168 de la loi du 28 germinal an 6 y 
qui veut que ^ même dans le caè de flagrant 
délit j. ftn officier, sous-officier ou gen- 
darme , ne puisse , en cas d'absence du juge 
de paix^ retenir le délinquant dans l'aune dès 
salles de la maison commune , au-delà de 
vingt-quatre heures, sans le faire comparaître 
devant l'officier de police , sous peine d'être 
poursuivi criminellement comme coupable de 
détention arbitraire. 

, La chambre des députés n'avait donc pas^. 
à s'occuper .de la question de savoir si le gé-*'' 
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néràl Etelmans était ou n*était pas prévenu 
d'un délit; elle n'avait qu^à examiner si son 
arrestation avait été faite dans les formes 
prescrites par nos lois constitutionnelles ^ et 
s'il avait été détenu dansun lieu de détention 
légalenienl et publiquement désigné comme 
tel. £n se livrant à cetexamen , la chambre se 
serait convaincue que la culpabilité suppd^ée 
du général était entièrement étrangère aux 
questions qu'elle avait à résoudre ; mais elle 
aurait porté atteinte au dogme de l'infaillibi- 
lité ministérielle , et il était bien plus simple 
de livrer un général plein d'honneur aux no- 
bles passion^ de son Excellence. 

Le rapporteur de la comtnission , M. lé 
chevalier Challan , plein d'admiration pour 
la loyauté coanue de M. le ministre Soulc, 
insinué fort doucement que c'était par un 
excès de bonté qu'on avait voulu exiler le 
général Ëxelmans de son domicile ; il était 
prévenu, dit*il, d'unMélit assez ^rave pour 
mériter un rapport au Roi; mais le souvenir 
de ses services avait été cause qu'on n'avaU 
pas usé à son égard de toute la rigueur des 
ordonnances. . : . 
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^ On Ttc/onudix ici la heoxé ,;ïa dàwiéxBr , e4 
{usqu^aux exprewoos nùmsiétielles : c'ett 
pour le plus grand biea d'uû- bra^e général 
^'cka Texile^ qu'on, fait envahir sa maison 
par> des gendarmes, qu^on veut le faire en- 
lever de son domicile pendant la nuit, qu'on 
fait visiter le lendemain la chambre et jus* 
qvhxk lit de son épous^e, dans les douleur» 
de l'enfantement y par une multitude de moa- 
ebards et de soldats , et enfin qu^oo cherche 
à le déshonorer , en lui imputant un délit 
qp.'on n'ose pas même qualifier ! 

Mais oii la logique de M. le chevalier 
Challan se momure d^ns toute sa vigueur^ 
e^est quand il cherche à prouver que. le «ni- 
ifuîstre, ep mettant, le gënénal Exelmana ei;i 
état de non actiifitéy pouvsat en même tefnp^ 
lui d€M)ner des ordres à eséeuier. <( lieg^ 
néral^ sans de^tn^ , ditril y n'aurait pas refusé 
d'obéir, s'il ne se fût pai» cru dégagé par sa 
imse en demi^a^tipitf^. 0Qmme le dit ie mi^ 
instre , ou en non activiMf^ eo-opme le dit le 
géçéraL Si on compare ces deux e^ipres^ 
f»ien$ avec celle de mise en retraite , bquelle 
semble devoir seulement faire rentr-er up 
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danftia dasse des oiioyeas, on verra 
que la dtslindieii est illuaoîne, pakque la 
demrmetipiié eu la 000 aoiivité laissent éga«- 
lemeot i eeltti qui y eat {yl^cé la môi^ de 
ta solde , el le meuent daiis le cas d'obéir 
aux ordres qui peuvent lui être donnés dW 
instant à l'aiitre; de sorte que votre com^ 
aaission a pensé qu'on ne pouvait pas i^arr 
der comn>e hors de service et indépendant 
ie militaire à la demi -solde ^ elle s'y est crue 
d^auiant plus fondée, qu'un avis. du conseil 
tl'Ëtat, du fi2 prairial an lo , a décidé que 
même les offideré réformés sont Justicia" 
iles des conseils de guerre^ il» est vrai 

Q0BCËT AVIS y^ESTPAS IMPRIMÉ A0 Bui^IiB- 

TIN, mais il est aux registres du conseil , et 
fait partie des régletnens mitiiaires. 
'- Ainsi, c'est en vei'tu d'un avis du conseil^ 
d'état qui ne fut jamais publié, qu'on dis* 
pose 'de l^nneur et de la vie des hommes 
qui se 'sont voués à fa défense de la patrie; 
et tandis qn^unè loi qui aurait été adoptée 
par la chambre âes déptités et par la cham- 
bre des pairs , et sanctionnée par le Roi, ne 
pourrait pas être produite devant un tribû- 



^ 
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n^I) si eUe n'avait pas été' promulgtieê v 
M* CbaUan ^ et la chambre des députés avee 
Jui , nous apnoQceot qu'un prétendu avis dn 
^conseit d'Etat qui n'est jamais sorti des té^ 
•nèbres dans lesquelles il a été conçu, pem 
iker le sort d'une multitude imm^ense de 
jcitpyens ! Certes, quand on est appelé à faire 
des lois , U semble qu'on devrait couiiattre 
au moins les premiers principes des lois ; et 
si la raison de M* le chevalier ChaUan ne 
.suffisait pas pour lui faire connaître ces no- 
tions préliminaires qu*on se dispense d'en- 
seigner, tant elles sant simples, son érudi- 
tion aurait dû s'élever an moins jusqu'à l'ar- 
.ticle 1*". du Code^civil. U y aurait vu, s'il Far 
vait consulté, que les lois sont exécutoires 
dans tout le territoire français, en vertu delà* 
promulgation qui en fut faite par le chef dp 
l'Etat. 

« 

Mais comment se fait-il que M. de ChaUan 
ait connu ua avis du conseil d'Jbtat,repdu 
en l'an lo, et non publié, tandis qu'il a 
ignoré deux avis du méme^ conseil , qui disent 
précisément le contraire que celui qu'il fi 
cité y qui ont été rendus ultérieurement , et 
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qui se trouvent l'un et l'autre dans le BuRe* 
tin des lois? M. de Challan e&t un grand ad<^ 
mirateur de la loyauté du mimstre^ et p«* 
conséquent on ne saurait douter de sa bonne 
foi ; lors donc qu'il affirme l'eii^f^nce d'un 
acte que personne n'a vu ^ et qui se trouve 
en contradiction manifeste avec deux actes 
publics émanés de l'autorité même à laquelle 
il attribue le premier, on doit l'eii croire 
sans hésiter. Cependant, comme il existe dé& 
perspnncs 'Soupçonneuses , M. de Challau 
aurait bien dû ne pas passer sous silence les 
deux avis du conseil d'État qui se trouvent 
précédemment r;»pportés ; .car entin elles 
peuvent croi're que son rapport a été £ïit dans 
les bureaux du ministre de la guerre, et qu'il 
ne s'est pas donn^ beaucoup de peine pour 
éclairer la chambre. 

Quoi qu'il en soit, de ce que les officiers 
réformés lui ont paru soumis à des tribunaux 
militaires , la chambre a conclu que des offi- 
ciers en non activité étaient soumis à la dis- 
cipline militaire: du principe opposé, elle 
aurait sans doute tiré une conséquence con- 
traire. Or^ il a été démontré que ce demiev 



( 3»o ) 
prinôpe «at le uml véritaUe. On »• eontesM 
pas aa reste qu'on ofiicier ea mon ^etii^iie <m 
mm denùraciwité , ce qui est la même ckoM 
ftuxyeuK de h chambredes dépuiés, ne puisse 
être remis en activité par le ministre , pour 
no temps plus ou moins long : oo soutient 
seulement qu^on ne peut pas faire esécoter 
des ordres par un militaire , sans le remettre 
au moins momentanément en activité , et 
c'est pour avoir soutenu le contraire qoe le 
.général Eielmans se voit tradiût devant iln 
consul de guerre. 

Ne pouvant pas être puni comme coupa- 
ble de désobéissance , il restS à savoir s'il île 
pourra pas l'être pour le délit que le mi- 
nistre de la guerre lui a imputé. Mais oe 
délit , quel est-îl ? Pourquoi , lorsque les 
journaax annoncent qu'un conseil de guerre 
va le juger , afSecie-^t-on avec tant de soin 
de ne pas le &ipe «otioaUre? Si c^est la 
lettre au Roi de Naple^ , pourqueÂ ne la 
publication pas ? £st*ce par prudence qu'an 
ne veut pas. faire connatll*e au public la 
cause de taiit d'odieuses persécutions ? A^- 
«n craint que la frivolité de l'acousation nelît 
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apercevoir la cause réelle de l'exil d'un 
t>fiGcier qu'on ne persécuterait peut-être pas 
tant si sa conduite était un peuP moins irré*- 
prochabie. 

£n général , une lettre ne peut pas être 
considérée comme un crime : elle peut 
servir tout au plus à prouver qu'on a commis 
un fait criminel , ou qu'on est dans l'in- 
tention de le commettre. Dans le premier 
cas, elle n'est qu'une pièce de conviction ; 
dans le second^ elle n'est rien du tout , 
tant que le fait dont il s'agit n'a pas été 
£uivi d'un commencement d'exécution , ou 
que l'exécution n'en a été suspendue que'par 
la volonté du prévenu, oc Toute tentative de 
crime, dit l'article i®^. de la loi du 23 
prairial an 4 , manifestée par des actes 
extérieurs , et suivie d'un commencement 
d'exécntion, sera punie comme le erimo 
même^ si elle n'a été suspendue que par 
des circonstances fortuites, indépendantes 
de la volonté des prévenus. » La même dis- 
position' se trouve dans le Code pénal de 
i8lO, art. 2; . ' 

Il est cependant plusieurs cas où une lettre 
TOME m. ai 
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' p^ut être qont^dôf^iç qomme uq criipe ; c'est 
lofs^io/^l]^ r^ofer^i^ dçf ordieis ijjégiiinies^ 
av^Q m^Q^oç^ de.^e poi'tçi' k des viqleoces 
contre celui auquel ces ordre» sont «^dress^ç, 
dans l^ CAS. où ^1 .a^ )es, es^écuter^U pas ; 
lorsgu ûo D^iaistre dç^ cultes correspond s^f 
lies EDdtfcères religieuses avép une cour ou 
puissance éU'angètire saps l'autonâ^iÎQn du 
Gouvernement ^ et lorsqu'on militaire ou 
autre individu , a^dché ^ l'armée et à sa 
suite, entretient, y^e correspoudant^e d^s 
Farnaée ennemie $aq$ 1^ pei n^issio.Q par écrit 
de son supérieur. 

]ci la lettre émte. 9^ roi de Nappes ne 
peut pa& être considérée eiomme une corres* 
pondanee dans l'armée ennemie^ p^rce qu'il 
B^y a d'armée ennemie quç lorsqu'on e^t 
en état de guerre, et que la ^ram^e n'e&t 
aujourd'hui en état de guerre 4Vec per- 
sonne. Il est bien possible que Iqxouu: de 
Fran42B et la. cour *de N^ples n'ftien^ pas 
des liaisons très-iuûuies :. mais ce. ue 3out 
pas ie& rapport» d'imii;piié plus qvl moiuj^ 
étroits entre deux/ princes qui cposti^ieot 
l'état de pais ou d^ guerre» entre dpux puis- 
sances. Deux rois peuvent avoir l'un pour 
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Tautre beatcpoup dç haine , et cepejidi^Qt 
vivre en paix j comme ils, peuvent s'eiçûçori^r 
réciproquement, avoir même une aSeciiofi 
personnelle Tun pour l'autre, et se trouver 
en état de guerre^ si Fintjéret des peuples 
qu'ils gouvernent l'exige. Ainsi le général 
Exèlmans ne peut pas éi reconsidéré comme 
ayant entretenu une correspondance ^yç.c 
l'armée ennemie. Sa lettre à son ancien gé- 
néral sera, s\ l'on veut, une imprudence j 
mais elle n'est point un crime. 

• 4 

Mais si la lettre au roi de Naples ne peut 
pas être considérée comme une correspon- 
dance avec l'armée ennemie, on ne peut pus 
davantage la considérer comme constatant 
l'existence d'un crime 5 car on n'y irpuv.ç ftt 
preuve d'aucun fait existant ou ayant com- 
mencé d'exister^ que la loi puisse considérer 
comme criminel. Que dit en effet au roi de 
Naples le général Exelmans^ Si l'on vous 
eut attaqué , il vous eut été facile d^ attirer 
à voifff (fe9 milliers de, braves officiers qui^ 
ins fruits 90^ vos yeux et d votre école ^ 
st^ seraient empressés de vous offrir leurs 
.^erifiçe^. 1^1^ cela s'apfJiique-t-il à des Frap- 
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tjais ou à des officiers du royaume d'Italie ! 
£n supposant que ce passage ne soit applica- 
ble qu'à des officiers français» en résulterait- 
il du moins que ces officiers auraient passé 
au service du roi de Naplès, quand même le 
gouvernement français aurait refusé de .leur 
en donner l'autorisation? Enfin , en résulte- 
rait-il que le général Ëxelmans aurait favorisé 
leur désertion? Toutes ces questions auraient 
grand besoin d'être éclaircieâ , pour savoir 
si Vintention du général a été criminelle , je 
Toe dis pas sa conduite , car il .n'y a ici aucun 
fait qui ait été suivi d'exécution ou d'un 
commencement d'exécution, et cependant ce 
sont des conditions essentielles à l'existence 
d un crime. 

Pour qiie le général Exelmans fût punis- 
sable , il faudrait donc qu'il pût être consi- 
déré comme embaucheur ; mais qu'est-ce 
qu'un embaucheur dans le sens que nos lois 
aitachent à ce mol ? ccC'esc celui, dit l'art.* a 
de la loi du 4 nivôse an 4 9 qui, par argent, 
^par des liqueurs enivrantes , ou tout autre 
moyeïî, cherche à éloigner de leurs drapeaux 
les défenseurs de la patrie, pour les iaira 
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passer à l'ennemi, à rélranger ou aux re- 
belles. » Mais le général Exelmans est-il ac*^ 
eusé, est-îl eonyaincu d'avoir jamais .rien' 
fait de pareil- 7 La manière inéme* dont il- 
s'ei[ prime ne prouve-t-elle pas au contraire 
évidemment Fimpossibilité de Fembauchage? 
Supposons qu un individu , écrivant à son 
ami , lui dise: J^ apprends que ifozis jouissez 
et une grande fortune ; .^i voufs eussiez 
manqué dH argent , il vous ^ût été possible 
d'en trouver chez votre ^voisin. Une telle 
lettre serait-elle la preuve que celui qui l'a 
écrite a volé le voisiu de sofi anori? Non sans 
doute ; et pourquoi donc la lettre du génér 
pal EiLelmans serait- elle une preuve coatre- 
lui , lorsqu'il a écrit : vous n'avez pas été 
attaqué ; si vous l'aviez été> vous auriez eu 
assez de force pour vous défendre; et si vous- 
n'en aviez pas eu assez, il vous aurait 4té.< 
possible d'attirer à vous des ofâciers des 
états voisins? 

Ce n^est pas toutj le général n'a pas dit 
seulement au roi de Naples que , si tet 
événement fût arrivé , il aurait pu attirer à 
lui des milliers de braves 5 il a a}outé (|ue'^ 
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qnmivàlur, H serait heureux de pouvaîr Im 
prouVeIr qu'il conserverait à jamais la plus 
\iv^ n&con naissance des bienfait^u'il avait 
rè^iis^de lui (1). Ce passage sera sans doute 
une preuve évidente de Vintention de trahir 
Iâ France^ aux yeux de ces Iiommes qui 
se sont v^idus à tous les partis, et qui, tou- 
jours affamés d'argent , sont parvenus à sei 
couvrir d'opprobre et de décorations 5 mais, 
en dépit de leurs clameurs , les hommes 
pi*obes et généreux continueront à croire 
qu'on peut être reconnaissant sans être pour 
cela criminel. i\u reste ^ ce n'est pas à celui 
qui , resté sans fortune après vingt années 
d^u!ne vie irréprochable , a préféré le titre dé 
Fran^i^ aux faveurs d'un prince qui déjà 
l'avait élevé >à la première dignité de son 
royaume , qu'il faut supposer l'intention de 
trahir sa patrie. Et ^pourquoi l'aufait-ïl tra*- 



( I } Ces passages de la lettre au roi de Naples sont 
tirés d'une minute informe que le général en avait 
retenue} il est possible que les expreissions ne soient 
pas en tout conformes à l'original. Au reste, quand 
on enlève une lettre , on peut bien la publier. 



liîe '^ Pour s'enrichir ? il y araîl tébOtic^ 
^our Ini rester fidèle. Pour acquérir des dU 
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gnilés ? mais à tjùellës dîgiiilës |^uv<9H*^» 
J]iréteadre, qni fussônl âu dessus de ce?lfe§^ 
qu'il avait déjà abandoi»Ti^es? 

Il est dôûc irïn>os8ibl<p de supposer au gé-* 
néral "Exelm^ans , je ne dife pas wriè ântèntioii 
criminelle , mais une pensée dé*>hoflôrattlè. 
Ceperfdant cofôment s'è fan-il qu'nn cotoàeil 
de guerre soitas^erablé pour le juger? Oètt^ 
Question peut donner lieu à de profiDndei 
fnédilations^ mais, sans chercha à larësou-^ 
dre , je me permettrai de la poser d'une ma--* 
fiière différente. Si, par sa lettre dii 16 dé- 
cembre , le ministre , agissant lau nërii dit 
Roi, a dotiné au génë^af un ordi^e inîlîtaire , 
îl a reconnu , par èèla hiêriie , qu^il était eh* 
fcorè digne de la confiance dé Sa Majesté j 
si , au contraire , il hii â dbuné uù tJrdt^ 
d'exil, et s'il Fa fait arrêter pour 'le. con- 
traindre à exécuter cet ordre*, îl s'eét évi*- 
demment rendu cbtipabfe , à soh égard ,*dll 
crime de dëtehtion ai4>itraire. 'Or, d'évotafe- 
nous croii^ maintenant qiti'^n le tftidtlîsant 
devant un conseil de guerre , il veuille lefaieer 



( 5a8 ) 

punir ppur tin délit qu'il savait ne pas exiister ^ 
ou qu'il veut attirer une condamnation sur sa 
tête , pour se justifier de Tavoir fait arrêter 
arbitrairement ? En lui donnant un ordre 
militaire ^ il a reconnu quHl n'était pas cou- 
pable ; comment a-t-il donc pu se justifier de 
Tavoir fait arrêter en lui imputant un délit 
qu'il savait ne pas exister ? 

La lettre au Roi de Naples, qu'on peut 
regarder tout a^ plus comme une impru- 
dence , ne devait donc pas faire la matière 
d'unprocès criminel; et, en supposant qu'elle 
renfermât quelques expressions repréhen- 
sibles , le général n'en avait il pas été suffi- 
samment puni ? Le Roi lui-même , en lui 
faisant enjoindre d'être plus circonspect à l'a* 
venir , n'avait-il pas reconnu que sa lettre 
n'était pas crinainelle ? Lorsqu'ensuite le 
nouveau ministre est allé prendre ( on ne 
sait pas pourquoi) les ordres de Sa Ma- 
jesté sur. la même affaire , ne lui a-t-il pas 
infligé une nouvelle peine , en le mettant à 
la demi-solde? et si alors il l'a jugé digne de 
conserver son , grade de général , comment 
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ose*l-il le traduire aujourd'hui devant un 
couseîl de guerre ? 

Quant au prétendu délit de désobéissance, 
il a été prouvé fLu'il n'existe pas ; première- 
ment, parce que le ministre de la guerre 
n'a le droit de commander à un officier que 
pour le service militaire ; que jouir de la 
moitié ou même de tout son traitement, n'est 
pas faire un service militaire, et qu'on a seu- 
lement ordonné au général d'aller jouir de 
son traitement à Bar-sur-Ornain. En second 

4 

lieu , parce que , s'il est vrai que le ministre 
puisse à volonté remettre en activité les offi- 
ciers qui sont à la demi-solde, i^itnpKque con- 
tradiction qu'il puisse en même temps leur 
donner des ordres de service et les mettrp en 
état de non-activité de service. En troisième 
lieu , parce que si les militaires pouvaient 
être tenus d'exécuter tous les ordres du mi- 
nistre sans sortir de l'état de non-activité^ 
on ne voit pas pourquoi le ministre mettrail( 
un officier dans un pareil état , ou pourquoi 
il n'y mettrait pas toute l'armée ; enfin parce 
que Tordre du ministre avai t tous les caractères 
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d^un e%\\ iirbîlralrfe> et que par cooèyîcjucit ît 
ne pouvait être obligatoire. 

' Maïs quand îirôme lè rninislre aurait donné, 
nn ordre léglâl, ce n'est qu'à ^uî qu'il faudrait 
•en inipuler la noii-exécùilon ; car , si l'état 
de demi-activité n'est déterminé ni par les 
lois ûi par les régletnens militaires, un offi- 
éièrne peut pasêtre puni pour énavoîr ignorée 
les devoirs, lorsq\ie rien n'a pu les lui faire 
tonnattne. D'ailleurs, lorsque le général a 
reçu l'ordre d'aller jouir de son traitement 
dans son domicile, n'a-t-il pas pu croire 
qu^l obéissait au ministre , en restant à Paris,, 
où il est domfiffilié ? Il a été ensuite arrêté et 
retenti arbitrairement dans èa maison par 1& 
^bdarmerie ; mais il est bien évident que 
si alors 6n avait la faculté dé le conduire à 
Bar-sur-Ornain , il ii 'avait pas lui-même le 
pbuvoîr de s'y rendre? Que dirait-on en 
effet d^ntt iniiïistrè qui commencerait par 
feire ifinférmer un lK)mme dans un cachot . 
et qui l'aectiSfefàîl'énsuîte'déva il un tribunal 
crîmihèl de ti-'êtrë ' pais allé dans un lieu 
8'etîl ? Voilà cependant ce que fait le mi- 
nistie de la guerre : tandis qu^il fait, juger le 
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général E^etnians pour he s'être pas rendti 
k BaV'-siir-Ornain, il fail-jugèrles gendarmeà 
*j«i le détenaient à Paris pour 'Fâvoir laissa. 
évader (i). . 

FimYi 'de confiance dans ia loyauté et daïî^ 
k jn^^c'e dii bonseil qui va le juger, le'^é^ 
fierai Exelmaii^ n'eût point fa^siié à se pré-^ 
senter , s-il ôùt 'ptt compa^aîtf'e dfeVàrit ged 
f»g0S , sans tomber an pouvoir du mî^ 
msire de ife îgnërre. Maïs apï^èfe s'être Vtl 
détenir^ ^^bitrair^^nënt pérïdint plusieurs 
jouri; aptèsi touteis les tentatives ^tx^on a faites 
px>ttr IVnîe^^ ôtt pour étô^flfbi?' ^es réclama-' 
rions;; enffh , laprè^ ^ufé leè loislefs ^)lns saintes 
ont ét)é violéea'i^ ^n préjudiciel pèùt-îl cdmp-' 
ter encore sur lêuV protection? La lettre dit- 
gouverneur de Paris an mioi's\rfe de la guerre, 

* - - Il ■ - . . .-> 

* • (i) a ï^flrïs^ le ^o fléceÉnbi'e 1814. — Pà'î 
rhbnn^r rdè rendre comple à Vatr« Ësiteltencé 
qu^on YÎeot: de mb iÀ^re le rappc^tt qiié le géiléhit 
Ejcelm and s'est évadé de chez lui, loft^é Vafnctér^ 
de gendarmerie'et le ^«iidlirme qui le gardaient. ...••, 
Je donne l'ordre pour qu'on arrête Tofficier de gen—. 
darmerie. » Lettre du gouTerncur de Paris laià 

^ ninistre de la guerre. 
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ne prouve-t-elle pas elle-même la nécessh» 
de son évasion 7 Les dispositions étaient 
faites , y est-il dit , pour le faire conduira 
dans la nuit y de gré oude force y à Soissons^ 
Je n^ avais pas i/àulu prendre cette^ mesure 
BAKS liB 70UII y afin d'éviter l'éclat que sa 
Insistance aurait pu occasionner. C'étaU 
donc pour éviter I'jèci4AT d'une arrestalioa 

• 

qu'on se disposait à violer son domicile a» 
mépris de nos lois constitutionnelles ! Mais 
qui pouvait lui garantir que > pour éviter 
l'ÉciiAT d'un jugement , on ne lé condam- 
nerait pas sans remplir aucune formalité 
légale? qui pouvait lui garantir que, pour 
éviter I'églat d'une exécution ^ on ne le fu- 
sillerait pas pendant la nuit ? ; 

Lorsque notile dernier tyran faisait faire 
des expéditions nocturnes par sa police , c'é* 
tait aussi pour éviter Véçl^t j c'était pour 
éviter Vèclat que y pendant la nuit y iUfaisaie 
enlever dés citoyens du sein de leur fit mille ^ 
c'était pour éviter l'ÉCL AT qu'il ies plongeait 
dans les cachots y et qu'il refusait de les faire 
juger j c'était pour éviter I'bclat qu'il fai- 



/ 



(535) 

sait étrangler Hchegra dans sa priscMi ; enfin 
c'était pour éviter TicLAT qu'il faisait assas- 
siner le duc d'£nghien dans les ténèbres (i)* 

COMTE, Jpocai. 



(i) Les déreloppement que nous aTons cru né- 
cessaire de donner à la diseussion de TafFaire im- 
portante qui fait Tobjet du mémoire qu'on Tient de 
lire I nous ont conduits si près des limites que doit 
avoir ce volume | qu'il ne nous est pas possible d'y 
faire entrer la cinquième et la sixième partie qui 
devraient naturellement s'y trouver d'après le pUa 
que nous avons adopté | et que nous avions consa« 
crées, comme dans le tome ii, à l'analyse des séances 
de la chambre des pairs et de la chambre des dé- 
putés. Nous nous pro|K>8ons de fondre ce travail 
dans une analyse plus générale que nous avons 
l'intention de faire, dans le tome ly, des travaux des 
deux chambres, pendant la session de 18 1 4* 
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Je vous prie , Messieurs , de vouloir bien 
V^^érer dans vour.e prochaio* volume l'arlicle 
<|,i]^ j7ai Fhoaneur de vous adresser. 

Lq Gomte db Saint-Simon. 

J'ai fait paraître une brochure ayant pour 
titre : De la réorganisation de la Société 
européenne j le succès de cet écrit , que le 
public a reçu favorablement , malgré les 
efforts des journalistes , m'a encouragé à eu 
entreprendre un nouveau ^ dont je suis oc- 
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,cupë daas ce moment : cei pu^yr^e exige 
xm long travail,, et les circppstjinces ^ni prés- 
entes. J'ai pris Ife parti d'eji /iél^çlier quel- 
ques idées qui saut le fondecaeut d'un projet 
doat la pionipte exécuiioju est d'une utilité 
évidenie. J'avertis que c'est c^ans i'ouvragç 
seulement que la liaison des idées que je vaif 
présenter avec les principes de la science po- 
litique pourra être méthodiquement établxç. 

I. Du ministère et de Voppo^ition. 

. Une chose est $ur*l.Qut i^éçèss^ire pour 
qu'un gouvecneoieDt parlet^^ataire exerce 
une actioa ferme et régulière *J c'est la divi- 
sion de l'opinion publique en deux partis : 
le parti nunistériel et le parti de l'opposition • 
Ces deux partia doivent exercer l'un sur 
l'autre une actioa réciproque doat l'égalité 
est le fondement de la constitution ^ la gar 
rantie de la tranquillité publicine, le plus 
ferme rempart contre les révolutions ; car U 
ne se fait de révolution que lorsqu'une por- 
tion de l'état , opposée au resta de principes 
ou d'intérêis , devient prépondérante et l'é-* 
crase; cç qui n'aura )aaiais lieu ^ tant que par 
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Tëgdle force des deux partis, l'équilibre sera 
maintenu entre les principes ^ et par consé<^ 
quent entre les intérêts , dont les principes 
politique^ ne sont que l'expression. 

11 y a deui façons d'agir du parti minislé- 
rlel surle parti dePopposition , et du parti d^ 
l'opposition sur le parti ministériel , savoir : 
par les principes que l'un et l'autre ont adop- 
tés et qu'ils tendent à rendre dominans , et 
parla surveillance que l'un e&erce sur l'autre 
à l'égard des points constitutionnels. 

Il ne peut donc y avoir, a proprement 
parler , de parti ministériel ni de parti d'op- 
position , si tous deux ne sont constitution- 
nels , ou plutôt ces noms ne sont que des 
noms factieux et révolutionnaires , si ceux 
qui les adoptent n'ont point donné pour base 
première à leurs principes la constitution de 
l'Etat. 

La charte est le fondement et pour ainsi 
dire l'expression de la constitution française ^ 
une 'Opinion esl constitutioûnélle ou inconsti- 
tutionnelle , selon qu'elle se rallie ou ne s% 
rallie pas à la charte. 

L'époque la plus /remarquable depuis l'é- 
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France % ^^ çeU^ de la déclaration foite par: 
1q £^Qi aid^x membres des cbambres et n&ùâé^ 
«kii(:^)QUTBiEiuxpar le chaBcelier de Sa Maj^stë^* 
•qpe Iqsi prinicipea consititutionn^Is étaieat leS' 
^ço&. AvaQi. ^Ue époque , la France avait 
^lïcoi*^ ya^ 9tutjL>de turbulente et révolutioD^- 
n^iv^ ; çeui; qu'on appelait ministériels an^^ 
spQncaient hautemtutit qu'ils voulaient ren-* 
*ilFûrser ja charte , et qxte Sa Majesté elle-* 
i^iâoiie n'avait point dessein de la maintenir. 
•X^a partie sam^ de la nation , jetée hors des 
bornes de la modéiation par la violence de 
ces invectives^ paraissait. préparée à défendre 
^ Ubefté p^r la force^ La déclaration du Roi' 
a fait tout rentrer dans ses limites ; elle a ré-^ 
primé ceux qui osaient être plus royalistes que 
lui , et avec la fureur d'up parti a cessé la 
fureur de l'autre. Il n'y a plus désormais d'o-t. 
pinion^ qu'on ose avouer que les opipipns 
<;oJUStîtutionneUes : la force des rai9Qi\n^mensi 
€^st la seule que les honnêtes g^m puissent 
songer à employer. . , i 

C'est donc dès à présent seulement que 
les deux partis dont j'ai parlé peuvent véri- 

TOME III. aa 
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leblement s'organiser, et qae la dîscussios 
peut s'établir parmi la nation sur les matières 
civiles et politiques ^ sans que FËtat en soit- 
troublé ; car dès ce moment Topinion ayant 
une base fixe , le maintien de la charte , la 
discussion est renfermée dans des limites 
qu'elle ne ' peut plus dépasser , et devient en' 
quelque . sorte légale, ce qu'elle ne serait 
point si, chacun étant libre de régler ses 
opinions selon son caprice, la controverse 
s'établissait du tout au tout, et portait sur les 
points, principaux , au lieu de ne porter que * 
sur des points secondaires. 

Ainsi cette impulsion donnée par le Roi 
à l'opinion publique , fournit le moyen d'or- 
ganiser sans aucun danger le parti du minis- 
tère et le parti de l'opposition ; or, ces deux 
partis étant , pour ainsi dire , les pivots sur 
lesquels roule le gouvernement parlemen- 
taire y assureront les fondemens de la cons- 
titution y et la constitution assurée affermira 
sur le trône l'auguste dynastie qui nous a été 
rendue. 



i": 
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n. Des principes politiques dû rhiniHèté 

et de V opposition. 

JTai dit que les minsitérîels et les opposant» 
a'accprdaient en un point , qu'il y avait une 
base commune à leurs opinions politique» 
«ur laquelle nul d'entre eux ne variait: la né- 
cessite de maintenir la constitution. Il con^. 
vient maintenant de montrer d'une, manière 
précisa en quoi consiste cette partie de leur 
opinion , qui les distingue et les empêclie de 
se rassembler en un seul et même parti». 

Deux hommes en France ayant une êgajie 
probité^ un égal attachement a Tordre social 
établi , un égal amour pour le Roi , bien que 
parfaitement d'accord sur les points consti-* 
tutionnels, peuvent avoir des idées très diffé- 
rentes touchant le ressort, le inobilé , et, si 
l'on peut parler ainsi ^ la source de la cons- 
titution. On peut penser que tous les pou- 
voirs émanent du roi • que c'est lui qui nous 
a octroyé la charte > que nous la tenons de sa 
seule volonté ; qu'il est important que le 
pouvoir royal ait Une grande étendue. 
Cette façoû de penser est naturellement 
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celle des pariisaD& du ministère, et parcod* 
séqueut la doctrine des opposans ne peut- 
être que celle-ci : que les chambres seules 
représentant la nation, araient le droit de 
donner la charte-; qu'elles en ont établi les 
principes ; que le roi n'a fait qu'en recon- 
naître la justesse , et qu'il perdrait ses droits 
à la Couronne du moment qu'il tenterait d*a- 
voir une conduite en opposition avec e«x ; 
que le pouvoir des chambres èst le- i^erf 
<)e la constitution, (x). 

J'ai exposé quels doivent être en France 
les principes du ministère de l^opposition ; 
daiïsces principes réside une partie d«])ear 

(i) Lecteur constitutioauel , ne tous hâtez pss d« 
m^improuyer : cette questioa n'a pas même epcor» 
été décidée en Angleterre ^ et il est important qu'elle 
ne le soit pas dans l'état présent des lumières; qu'il 
nous suffise d'avoir la charte et de là maititenir. Sî 
▼0U8 poussez Ift disci|ftsion plus Hc^ y vous ccmrés 
risque de ne Toir bientôt, plu» que dea f oy^bsifiRS. o»" 
très ou des Jacobins. • .. r ... 

L'écrit de M. de Gh&teaubriand est; d'un 0vs^\^J^'' 
tionnel ministériel ; celui de M. Ducbesn« est d'un 
constitutionnel opposant. 
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force à laquelle on peut donner le nom de 
jQrce passive , puisqu'elle peui être modi- 
tiée diversement, accrue ou diminuée par 
(es circonstances et le progrès des lumières» 
Je vais parler maintenant de celte autre par* 
Viç 4c leur fcu^ce., qu'on peut appeler active^ 
et qui consiste , pour chacun des deux par- 
tis y dans le plus ou le moins de moyens di^ 
propager ses principes^ de les rendre domi* 
nanfi ^ de retarder les progrès des opinion^ 
du parti contraire , de l'arrêter $'il passait les 
bornes ou s'il tendait à les passer. 
' £t d'abord ^ le parti ministériel étant 1^ 
parti de ceux qui gouvernent , a à sa 'dispo- 
sition toutes les forces du pouvoir ei^écutif» 
La force armée est dans sa main , la censure 
lui livre les journaux et étouffe toute opinion 
contraire aux siennes; les places dont il dis- 
pose 9 ies grâces qu'il peut accorder lui aiti- 
rem de mombreusi partisans. 

Four résister à cette puissance énorme d^ 
parti ministériel , le parti de l'opposition n'^ 
qu'une force , celle de l'esprit public ; c'est 
par cette force seule qu'il peut lutter contre 
le ipiuistère , et c'est ce qu'on voit en AngleL/; 
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titrt€. Malgré l'énormité des impôts, les ci- 
toyens y foht tous les jours des saciîfices 
Tolo^îîlaires pour des entreprises d'utilité gé- 
Siérale , et sur-tout pour la propagation de 
leurs ptiacipes politiques^ et la prospérité 
îdû parti sous lequel ils sont rangés. On a vu 
.'des sommes immenses employées à favoriser 
!<les élections , à faire entrer dans le parle- 
ment des hommes que leur fortune^n écar- 
.tait. Les Anglais regardent comme peu de 
chose toutes les dépenses qu'il faut faire 
pour arrêter ou retenir dans son parti les 
écrivains et les orateurs célèbres; M. Shéri- 
dan , entre autres , n'a dû son existence po- 
litique qu'à des sacrifices de ce genre. 

JW^ De Inorganisation du ministère et de 

l^opfo&ition. 

9 

"' Uh parti est organisé lorsque tous ceux 
qui le composent , unis par des principes 
communs , reconoaissent un chef qui con^ 
certe tous les mouvemenset dirige toutes les 
opérations y de sorte qu'il y ait à la fois unité 
rians Faction et dans les vues, et que par 
coaséqueni la force du parti ^oit la plus 
IÇV^nde possible^ 
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'' Ce principe s'applique sans difficulté an 
parti de Poppositioa; car dans ce parti où la 
faveur ne joue aucun rôle , où les hommes 
habitués à essayer leurs forces^ se connaissent 
et connaissent les autres , celui dont la su-^ 
périorité de talent est généralement recon» 
nue y devient naturellement le chef, sans que 
personne s'y oppose. 

Si nous appliquons ce principe au minis- 
tère, nous verrons le premier ministre placé 
à la tête, puis le reste des ministres, puis 
enfin ceux que leur conviction ou l'espoir de 
la faveur ont attirés dans ce parti. 

Or, le parti ministériel ne peut s'orga- 
niser ainsi de lui-même; car ce serait un 
liasard bien étrange que des ministres choisis 
par le Roi parmi des classes d'hommes qui 
n'ont aucune relation entre elles, eussent 
précisément la même façon de penser , les> 
mêmes principes politiques, et reconnussent 
d'un commun accord la supériorité de l'un 
d'eux hi qui ils donneraient la direction du 
parti. C'est par Topposition seule que le 
ministère peut s'organiser ; c'est dans l'oppo- 
sition q^ue doit être pris le ministère y o'est 



et nouB avons va qu'die pouvait s'organiser 
d'eUe-méiDè et par ses seules forces. 

£n politique nationale , notis fte sommes 
que des itûitateurs dé l'At^gletèrre ; et , èû 
Angleterre j le ttiinisière est toujoui^ pris 
'dans l'opposition et presque toujours renou- 
velé en entier. A chaque nouvelle électron ^ 
ie Roi f&it entrier aa ministère uïi faomnae et 
-des faonmies du raétne parti, des liommes 
de la même doctrine politique^ des hommes 
^ùi tous reconnaissent la supériorité de se&. 
talens , ce sont M. I^tt et ses amis, M. Fox 
et ses amis; en un mot, sans opposition, it 
y aura des itiinisttrés , mai^ il n'y aura jamais 
de ministère. 

V, de Vopposition et du Ttùnietère en 

France. 

Les idées que j'ai présentées ne sont que 
les idées anglaises étendues et généralisées^ 
il s'agit d'en faire l'application à l'étal pré- 
sent des choses. 

La France a \aîi gouvernement parlemen- 
taire; ce gouvernement ne peut avoir une 



( 345 ) 

mûàrche fégafiere sans un miiiistère et noe 
opposition : y a-t-il tn France un ministère 
^t une opposition ? 

le regarde et je vois des ministres et poidt 
de ministère, des opposans et point d'op- 
position des deax côtés , point d'union , 
point de principes fixes et précis , tout est 
encore à créer. 

D'après ce que j'ai dît ci-dessus , c'est le 
«^parti de l'opposition qui doit s'organiser le 
•premier. 

L'organisation de l'opposition ne peut sb 
"faire que par la force de l'esprit public. 

VI. JD£ TespPit public*^ 

Chez les peuples de l'antiquité , l'esprit 
ptiblic était Tamour de la patrie; c'étaient 
un sentiment, une passion que nourrissait 
assez le désir de la gloire et de Festime 
publique. L'espèce humaine a vieilli; elle 
raisonne aujourd'hui bien plus qu'elle ne 
sent, et l'esprit public ne peut avoir parmi 
nous dWtre base solide qu'une conviction 
ràisonnée , que les intérêts particuliers sont 
intimement liés à l'intérêt public , et que 
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les fortunes privées prospèrent ou dépérisseuC 
selon Tétai des affaires publiques. 

En Angleterre, cette sorte d'esprit public 
est portée au plus haut point y. parce qu'une 
longue habitude a façonné les Anglais à 
raisonner sur leurs intérêts, de telle sorte 
qu'ils les voient toujours confondus avec 
l'intérêt de la nation. En France, où le gou« 
vernement parlementaire -est récemment 
établi, il n'y a point encore d'esprit public j 
on ne voit point encore quelle est Punion 
qui existe entre la sûreté personnelle et la 
liberté de tous , entre la stabilité des pro- 
priétés et celle du gouvernement. Et cepen- 
dant, sans esprit pltiblic , on ne peut orga- 
niser une opposition ; et , sans opposition , le 
mécanisme de la constitution demeure im- 
parfait. Il faut donc trouver le moyen de 
créer sur-le-phamp en France un esprit pu- 
. blic qui ait assez de force pour qu'un parti 
d'opposition s'organise. 

L'esprit public u'étant autre chose qu'une 
habitude de reconnaître la liaison qui existe 
cuire son intérêt privé et l'intérêt public, 
^'Uy a des honiuies dont l'intérêt propre daa» 
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les circonstances présentes soit attaché au 
laaaintien de la charte et à l'affermissement 
de la constitution, d'une manière aussi évi- 
demment invariable qu'il puisse l'être , ces 
hommes n'ont aucun besoin d'habitude à cet 
égard , et doivent être disposés à faire des sa- 
crifices pour la stabilité du gouvernement , 
qui n'est autre chose que la sûreté de leurs 
intérêts ; or , il y a aujourd'hui en France 
une classe nombreuse de propriétaires^ dont 
les posscfssions , non seulement ne peuvent 
avoir d'autre garantie que la charte consti- 
tutionnelle , mais encore doivent baisser ou 
hausser de valeur , selon que le crédit des 
opinions constitutionnelles deviendra moin* 
dre ou plus grand. 

VIL Des propriétaires de domaines natio- 
naux. 

C'est seulement lorsque la France entière 
aura la conviction intime que les succes- 
seurs du Roi , quelle que soit leur volonté, 
seront contraints de se soumettre à la charte 
constitutionnelle , que les propriétés natio* 
nales s'élèveront au prix des autres propriétés. 
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Le6 âomaÂoes nationaux sonl tombés air 
plus vil prix ; il y en a inème plusieurs qui 
oM été mis inutilement eu \e&te^ et cela 
vient évideaiit>ent de l'inquiélude qu'on a 
9ue , et qn^ maibeureusement un grand 
nombre de personnes a encore , qae la cbarte 
ne soit pas maintenue. 

Or, la formation d'un parti d'opposition ^ 
capable d'arrêter toute espèce d'entreprise à 
eet égard j peut seule rétablir la confiance 
générale; et cette confiance, rétablie , peu( 
seule remettre en crédit les propriétés na- 
tionales» 

Il <est dpnc de l'intérêt des propriétaires^ 
de domaines nationaux de travailler dç 
toutes leurs forces à l'organisation du parti 
de l'opposition, puisque, pour ce qui les 
touche , organiser ce parti n^est autre chose* 
que rétabKr et assurer leur fortune diminuée 
|)ar ia m^éfianoe publique. 
- Il suit de là qne les propriétaires de do- 
«naines na^tionaux^ ORcités également par l'in-^ 
térét patriotique et par l'intérêt personnel , 
"doivent form^er ^nire eijx nne association. 
• Cett|3 £|ssooîaùon devra avoir pour objet 
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d^organi^F le plus prûmp.t|9fîa^pjt et le pjus 
complétemeot possible le parti de^l'oppc^sîr 
lion , d'encouVager et de «répandre les écritf 
tendans à confirmer dans l'opinion Finviolaf 
bililé de la diarle. 

* Le plan d'organisation de la société d^ 
propriétaires de domaines nationaux, lequel 
,#era en mém^ tenips le plan d'organisatiod 
4u parti de l'oppositioa ( dont oette sociét^^ 
doit être le xK>yau >, étant trop long pour avoir 
place i^i ^ sera exposé dans un seoond article* 
,Je terminerai ç^Jui-^oi par quelques réflexions 
quir me pars^i^SQitt avoir up bwt degré d'im-^- 
portaoce. 

L'£tat poUUi|ue de la Fraôee^ m $era quVn 

;^tat précaire tanXque le pariiide Fopposki^fr 

. œ sera pas formé* Nous étions mettacés d'une 

grande secQii^e politique , il était à craindra 

,qu«. notre révolution neae terminât comme 

celle d^l'4n^|eterr€>; la.déçlarf^on de Sa ii^^ 

îesté^àToe^^ioiide l'ouvrage d« M. Cb^e^l^ 

hi ont y est un preimeir |>as &it pour détour^ 

'îièr eeûe ca^âtroplie : que Topposition. a^ 

- constiiUiuQ^y et il m'y aura plus cîeaà craindra, 

et la dynastie sera hors de danger. 
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S*il ne se forme point une opposition , qui 
Burveillera le ministère lorsque le parlement 
ne sera point assemblé ?Les ministres auront 
beau jeu, lorsque les corps représentans n'é- 
tant plus réunis, les Français ne seront autre 
chose qu'une multitude éparse, et par consé-^ 
quent incapable de résistance. Qui nous dit 
qu'alors se sentant forts de notre faiblesse ils 
tke feront rien d'arbitraire , ils n'oseront pas 
enfreindre la charte , peut-être même tenter 
de la détruire ? et quelles ressources restera- 
t^il alors à ceux qui veulent être libres ^ 
sinon d'opposer la force à la force , sinon la 
violence et l'insurrection ? L'immense majo- 
rité des Français ne désire rien de plus que 
la charte : qu'on nous laisse des moyens 
égaux d'empêcher qu'elle ne soit enfreinte , 
et jamais nous n'en connaîtrons d'autres. 

On dira peut-être que c'est dans les cham- * 
bres que doit se trouver l'opposition y jo^ 
l'accorde ; sans doute il doit y avoir une op- 
position dans les chambres; mais dans le» 
chambres seules^ je le nie : l'opposition ainû 
resserrée serait nulle, comme je vais le prou-: 
ver : 
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Toute assemblée politique se compose 
ordiaairement de deux sortes d'hommes , 
lesindolenset les actifs, et les chambres sont 
dans ce cas ; les premiers ne seront d'aucun 
parti, les autres se feront ministériels ou op- 
posans. Or, les ministériels auront hors de 
rassemblée un point d'appui , le ministère ; 
et quel soutien extérieur auront les opposans 
s'il n'y a point de parti d'opposition organisé? 
Aucun. Résisteront -ils seuls à deux forces 
unies, l'une agissant dans l'assemblée, l'autre 
hors de l'assemblée ? Non sans doute; ils se- 
ront écrasés infailliblement,et n'auront pour 
dernière ressource que de se faire ministé- 
riels. Les ministres se voyant seuls, et ne trou- 
vant rien qui résiste , chercheront à exercer 
le plus grand pouvoir possible, car c'est là 
la pente naturelle de tous les individus et de 
toutes les corporations 3 de là , les actes ar- 
bitraires, les oppressions, les lois violées, etc. 

Quel est le sort qui attend aujourd'hui un 
brave et honnête député qui s'est géné- 
reusement opposé aux vues ambitieuses du 
ministère? Qu'a-t-il à espérer pour prix de 
«a noble conduite ? Des places, des faveurs, 
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des pensions ? Tout cela est dans .les raaÎDS 
des ministres , tout cela est réservé aux amis 
des ministres, aux défenseurs de Foppression 
des ministres. Au contraire, on lui ôlers^ 
tout ce qa'on pourra lui ôter ^ on lui reli- 
rera tout . ce qu'on pourra retirer, et le 
malheureux sera puni d'avoir bien mérité de 
la nation. 

Au point où en sont les choses , quicoa* 
que s'oppose au ministère , quiconque se fait 
le défenseur des idées libérales , soit par sa 
voix dans le^ chambres , soij; par ses écrits 
dans le publicj a tout à perdre ex rien à gagner. 
Il n'y a que des Fabricius qui puissent sou- 
tenir le poids d'une telle conduite, et le tenxps 
des Fabricius est passé. Quel que soit dans 
certaines âmes l'enthousiasme dubien public^ 
croit-onquelecontentementiutérieikr d'avoir 
été utile aux autres soit un dédommagement^ 
suffisant pour tapt de sacrifices volontaires? 
Soyons plus justes ^ ne contraignons pas des 
hommes à faire contiu'. ellement des efforts, 
au-dessus des forces humaines j jamais sans 
doute les opposans n'auront, à attendre de 
leur parti ce que le miuistire. pronxex aux 
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tnmUténelsy maïs que du moins quiconque 
yeut écrire ou parler contre les abus des mi- 
nistres , ne soit pas contraint de renoncer à 
tout , de se priver de tout , de perdre tout. 

Nous voulons être libres comme les Anglais, 
eh ! sachons donc faire ce que font les Anglais 
pour être libres ; si les ministres sont forts^ 
c'est que nous sommes faibles; s'ils sont entre* 
prenans , c'est que nous sommes san6 cou- 
rage ; c'est par des efforts et des sacriâces, et 
non par des invectives et des plaintes, qu'on 
pourra les arrêter. Qu'un parti d'opposition 
s'organise, que ce parti ait par souscription 
des finances à lui , et les députés opposans 
auront un appui; et un homme de talens, sans 
se dévouer à mourir de faim , pourra être 
autre chose que ministériel. 
' Enfin, il est de l'intérêt de Sa Majesté que 
l'opposition s'organise, puisque c'est par 
l'opposition seule que son trône pourra s'af-* 
fermir , puisque c'est dans l'opposition seule 
qu'elle pourra trouver un ministère ayant 
dé l'ensemble et dont les talens auront été 
éprouvés. , 

' Pour constater la loyauté de ma marche 

TOME III. aS 
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|)alhique , je vais transcrire une lettre que 
fai écrite au Roi, et qui est }a preuve authea- 
*tiqùe de rintentîon que j^ai eue de soumettre 
mon projet à Sa Majesté avant de Je publier. 
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Chacune desfamilleê qui ont été illus" 

. « * * 

tré^ par vos ancêtres , a pris pour ainsi 
dire isa physionùmie qui Va distinguée de 
toutes ies autres ^ chacune s^ est livrée de 
préférence à une des branches du service 
de ses Rois. 

DépjouiMées de leur grmidejur person- 
ndlé par ie cardinal de Richelieu y les 
Saint - Simon sont venus chercher S la 
Cour quelques reflets de ta grandeur 
royale^ Louis Xfll leur accorda la pairie : 
depuis ce temps la politique a été Ifiurétud^ 
principale^ et les mémoires /ludùc^deSainf 



Simon montrent qu^il^ pixif^v^ilm^ e^p^^ 
rer quelques sficçàs ^n^ c,e,Ue c^rrièrfi* ^ 
duc de Saint-Simon est mort sans enfans 
mâles i le jnarquis de Saint^Simou^San^ 
dricoutif fnon oncle , était son plus proche 
parent y il a ^crit la guerre des JButqpç^ ^ 
les çamp^jfnçf fi^tnHfi ^fpl^ififjri l^fr^s 
0ifPFç^gfi4. Mon ùHûle est mort sans enfans: 
je suis maintenarté Vatné des Sandricourt ^ 
f*àisuii>i Vexejftple de mes devanciers. Les 
études philosophique ^ pR^itiqy^s ^sé- 
quelles f ai consacré ma ifiey qui n^opaient 
pu aiH)ir jusqu^à présent qu^une direction 
vaguûy ont maintenant pour but unique daf^ 
fermir le sceptre entre les mains (des Bour- 
bons , et de consolider la moruirchie que 
Votre Majesté a reconstituée. . 

Je supplie Votre Majesté de m^ accorder 
un moment d^audience pour que je puisse 
lui communiquer Vaperçu d'un projet 

que j^ai conçu ^ je crois qu'il est utile au 

35 * 
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service de Votre Majesté qu'elle en prenne 
personnellement connaissance. 

Je prie les personnes qui approuveront 
mon projet et qui auront des moyens d'en 
faciliter Féxéculion , surtout les propriétaires 
de domaines nationaux habitant les dé- 
partemens, de vouIoirM3ien m'aider de leurs 
conseils verbalement ou par écrit. Je pré- 
viens qu'il existe déjà un noyau de société. 

Le comte B£ Saint-Simon , rue des 
Fossés^ St. Germain-des'Prés , /i"*. iG. 
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POLITIQUE EUROPÉENNE. 



Les débats du parlement d'Angleterre 
nous ont révélé une triste, n>ais im^prtaate 
vérité ; c'est que le mouvement révolution- 
nsûre qui agitait les peuples, efitraine au- 
jourd'hui les rois de l'Europe et les précipite 
dans des mesures condapinées par la justice 
et par la raison. U n'est aucune des puis- 
sances réunies à Vienne , pour travailler au 
repos du monde , qui ne s'occupe à prépa- 
rer des chaugemens politiques, et à s'agran- 
dir aux dépens desj^tats les plus faibles. 
Déjà le prince Repoin a livré les dépouilles 
de la Saxe au roi de Prusse ; la Pologne 
continue de gémir sous un joug étranger ; 
et ^'il. faut en croire la rumeur publique , 
l'indépendance même de la Suisse est me- 
nacée. 

Ce qui surtout est digne de la plus sé- 
rieuse attention, c'est la conduite de l'An- 
gleterre dans ces mémorables circonstances. 
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Son gouvernement n^avmt^ âfanâl^^ pm 
les armés qiié f>oar aé6«i*ér Isk fibeHe des 
peuples et l'indëpendAnce du contiBent* 
C'était pour défendre H cause sacrée de la 
justice et de Thumanité qu'il avait couvert 
de tt*Du^s ]a Pénitistilë et âôttlèVé tôtites 
leà nàtioÀi èbtitre le ^dtiVotr dé }a Fhiricè; 
H u'âttefldàit pdtkf Hièbiapeiiié dé éè&éàcri- 
fiees que riionoedr d'avoir délivré rSurèpé 
dé h tyran^ëi L'ài^lëtèrré tï'àréii il'kulrë 
but qae d«i. ^irè fé^èaef lés âr6ità dés 
peuples , et d'dt<)uérlr ain$i une ^Ibirë j^ldi^ 
durable (|dè tëlIè dès cotiqiiéiës. 

Dan^ relit dé criée bh r£dt ope âë (rou- 
Tait il y à nfioioà d'un àd^ ée yHgai|;6 slvatt 
fait uiië ^Vè iHdpfëssîon suf lés esprits. If 
i^'éUit {)as ib^dssiblé ^ âflrès tôtit, ^tl'un 
goùVèrûeinënt diôntrât qilëlquérsspéfct pour 
}a inoràlè , et ^'élevât au - It^éssb^ dé bèUë 
pdliti(}iië étmitè et ài»t<Éciëiide qiii à iliri^l 
jusqi^^iei tiê$ gràddà h&mme§. d'Elàt Tou^ 
les regards se tournaient donc vers l'Angle'^ 
terré, coftimé vers le dernier bëùlètard 'de 
h liberté ; ci lorsqde la pui&ààhëè deTëiii^ 

perçut Naipôléon a $tic<^#bé scftis Uh %t^ 



fmt'ft réinnîi dsd tîngt f>6oplé& divers , lors- 
qttll n'a phis été <fiiestion qnt d^tre juM^e et 
hutnaÎB ^ r£tirope entière s'est livrée à l'es-' 
përance de \oir s'accomplir les proitteâses^ 
soleao^ttes du gdavernement anglais, 

Youlea- VOUÉS «àvoîr comment ces ppo-* 
messes ôiH été àecompiies^ éooutez les mem- 
bres dtt parlement d'Angleterre les plus 
recommaDd^let par leurs lumières et lenr^ 
iai4§rité ! Quel» reproches amers n'ônt^ils 
pa& adressés au miaisière britannique snr son' 
sftabitiça démesurée et sur son mépris: pour 
Tindép^ndslDC^ de$ nations. Pïbn content de* 
régner tor les tners^ legouyernemeut angiaîs. 
iF«ut encore détenir pmssaiice eontînentâle ^ 
et i'£lectorat d'BMOvre^ agrandi de ^eI-> 
ques provinces voisines , doit fbrmer un- 
royaume réuni a la Grande-firëtagnfé. Cëst 
poUt* parvenir à ce but qu'elle consacre les' 
usurpations des antres puissances , et qu'elle' 
sacrifie la Saxe à la cupidité du ci&iner 
prussiea. 

Mais ee q^ui e9t' eticore plus misérable ^ èe 
sont les prétettés a vee lesquels on cbèrcbe àç 
colorer cetle inîustice. Le roi de 8&xe y Aix^ 
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on , est demeuré fidèle à ses traités avec Na-» 
poléon^ il né s^estpoiot réuoi aux souveraims' 
coalisés caotre la France 9 il doit cesser de 
régner. 

Si la raison pouvait se faire entendre au 
inilieu d'une assemblée de diplomates ^ on 
leur dirait: « Ce prince, en cédant à la force 
et à- la nécessité, n*a fait que suivreTexempIe 
que vous lui aviez donné» Quand les armées 
françaises ^ victorieuses à Lutzen et à Baulzen j 
couvraient ses provinces, et qne vous-mêmes 
traitiez de la paix avec le vainqueur , quel 
moyen avait'il d'échapper à finfluence qui 
dominait encore en Europe? Il a voulu sau- 
ver les peuples des ravagés de la guei-re , et 
cette conduite est un titre à leur Méconnais- 
sance et à leur amour. 
' Il a été fidèle aux traités conclus avec une 
puissance amie. £t depuis quand la fidélité 
a sesengagemens est-elle considérée comme 
un crime ? Que sont devenus ces beaux sen- 
timensde morale, qui devaient régénérer la. 
politique et servir de règle aux gouverne- 
Hiens? D'ailleurs, si la destinée du roi de 
Saxe vous est indifféretïte , ne devez-vous 
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aucune reconnaissance aux Saiioiis y dont la 
défection imprev^ue vous a fait* triocnpher à- 
Leipsick? Yous qui :vdus , êtes proclamés les 
libérateurs des peuples, interrogez la nation' 
saiofine sur Ja mesure. Jtnique qiue vx>us avez» 
adoptéeà son égard. Elle vous répondra qu'elle- 
aime sonroî^ parce .qu'il est du petit nombre 
des rois qui ont aimé leurs peuples 5 elle vous 
dira que ce prince.ne s'est jamais occupéqiie 
du bonlieur de ses sujets; qu'il a protégé les 
talensi encpur^gé l'industrie^ introduit i'é-> 
conomie dans les finances , l'ordre dans l'ad* 
ministration ; qu'il a respecté et fait res{)^cter. 
les lois; et qu'il serait à désirer, pour le bien 
detl'humaniié, que* les souverains acUarnés- à. 
sa perte voulussent le prendre pour modèle.» 

£t voilà cependant le prince dont la perte 
est résolue , et qui doit descendre du trôae' 
de ses pères pour faire place à un domina- 
teur étranger. Mais la conspiration qui se 
forme contre la Suisse présente un carac- 
tère peut-être encore plus odieux. Il n'y a 
pas même ici de prétexte qui puisse excuser 
l'attentat médité contre cette république : 
sans l'empressement des Cantons Suisses k 
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odyrir les dëfiUs de lews mànwfff» «m af- 
lâéed ^mUfféeê , lé Moeès de i«d«mèré wvàt- 
sîoh de la France éuiit au (tidvm ddmetit , 
ptiîk|i»e lis temp^ j[)lus eéqoM ffoe 1«& fetce» 
cmt ikiâfA^é^a ^hef de Mil disfuièi^ g«^tiif%f- 
liëtiiéfit* Est-^ie donc p<)i»r tdcOttMltrh tra 
service si ittiponame^ qoe lâi §ais$€ dok p^^ 
si0r soad tm jôug odteam^ et^petdi^ à jamab 
MM. rang fMk*ti»i tesl Mtiom M»f éiidé t'Eiftopè? 
Lèft brtâts ({ni tùi^rbnt k éé Mi}ist lié Mm pas 

offieièllèMem .M0firn»é6 ; tmh cjfcrel note 
d^p^reâ^ioii p^ufrait ^tijoul^d'fmi nous 

Oh pitfU éùêôté dé h féuëîoA de VËi^ ^ 
6% (ièM^ ftn Piémëtii. II {kit»ti étldMft ^crlt 

Mtèfè Mfe (E^dU^îrârtion gétiëriffeé ét^ùtr è Fin- 
dépendioee des natîdns ^m n'ont pour se 
défândré que la JMtîce de Imr cause et la* 
foî des tt*^il>és« Jafuftîs l'aoïbitîoii n'a^ml mar- 
elle ik fiOB but avec main» de pudeur. 

S'il faut eu créîre les noûv^Iea d'Espagne^ 
ce f oyielunie cdoÛBub d^étre le théâtre d'une 
réaction <}oi inenaee de se terminer par le* 
despoUsime le plus, avilissant otila plus ee>m- 
pleite aitâreliie. Lès hommes dont {'énergie' 
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« 

«sautée rfi^pagfté dn^im^ êë Vi^cAéoh \ éi 
^fû tmi lÉMÊiràé ïtàtit inè p^nsf npptht ¥tt^ 

^fitittd Éfl ttènM qixW fitàte ^bâtittôhoé , sàtd 

àsMt*^ <fff« i^ âfré^tiM» ài^îti'âirès se rriilP 
ti]iylkfit dé |y)us eti plu^^ et (sftié rihquisHron; 
jalouse de régag»<^r Je lefvi^fyâ perdu , répt'éricî 
la suite èé ses* charhsblea travail a VêC; lé zélé 
le plus dévoraiit. 

Après avdif rëcabli lâf sainte inqtiîwsitioà i 
il ne restait plus , pour cdUfbflnter rtetivre ^ 
qu'à rappéletlesjéi^miés; étë'il ftitit feti Croire 
lèd journàni , c'est réTëtiëraétit qu'on t^hércbë 

aiiîofird%ui fi préparé*- en EspagAé. L'éh pi-ô^ 
rtfières tentatives n'bm pas été heureuses; urf 
ndtnbre cotiiidérable d'Êspaguob a mahiifâi^ 
son ôpposiiioti à cette mesure ^ et Ton assuré 
qis'éttè est ajottfEtée à un tehips plasoppoi-uiUi 

Il lant plaindre lé rtri d'Espagne, tjili , isâni 

« 

douté y est anime des' ttieilleuréfe interitions i 
ffètiré ainfei trompé pat ses ministres , et dfe 
servir d'instrument à l'oppression. Comment 
ht se trotive-t-il pas un liomme assëi intègre 
et assëi couràgeut pour lui faire entendre 
que la Justice efet lé premier besoin des peti-^ 
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pies et le premiei^ devoir des rois / et que 
la marche de Topiiiion , qui peut étre'suspén-^ 
due par la force, n0 rétrograde tjkmais? L'Eu- 
rope entière est arrivée à uue époque oii il 
estaus^iimpoisible aux gouvernemeiis, quels 
qu'ils soient , d<^faire aimer la servitude que 
Fanarchie. Les peines de l'exil , les horreurs 
des prisons , la hache des bourreaux j affai - 
blissent, loin de consolider y le pouvoir qui 
en fait usage. On tue les hommes > on ne 
peut tuer la véiîlé* 

Si de la Péninsule nous tournons tk)s re- 
gards vers l'Italie , cette nb elle contrée où vi- 
vent encore de si glorieux souvenirs , nous 
offi*e un spectacle aussi peu consolant. Les< 
Italiens , sur la Foi des promesses des puis^ 
sauces alliées , espéraient que leurs droite se- 
raient respectés , et qu'ils arriveraient enfin à 
cet état d'indépendance qui depuis si long- 
teqaps est l'objet de leurs vœux ; mais il paraît 
qu'ils sont destinés à recevoir les lois qu'on 
voudra leur imposer. 

Quelques démarches équivoques du roi 
de Naples qui se trouve à la tété d'une ar- 
mée nombreuse et aguerrie^ ont. dooné nais*- 
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sance k une foule de conjectures, et ont 
ouvert un vslste champ aux spéculations des 
nouvellbies. Ce prince ne parait pas disposé 
it descendre de bonne grâce du trône où il 
est monté. L'île d'Elbe est un séjour pour 
lequel il montre peu dHncllnation ; et^à moins 
qu'il ne s'abandonne lui-même , ou qu'il ne 
soit abandonné de ses généraux , il y a quel- 
Tjue apparence que le congrès de Vienne 
aura pourlui des égards. S'il était faible ^ 
ce serait autre chose. 

Pendant que l'Europe ainsi agitée attend 
avec impatience les décisions de ce sénat de 
-souverains dontla haute sagesse balance ses 
destinées ^ l'Amérique lui donne un bel 
«xem[Jc. Seule-, elle lutte avec avantage con- 
tre toute' It puissance de l'Angleterre. Cette 
guerre, si elle n'est pas promptement termi* 
néeparune paix honorable pour les Etats- 
Unis , sera aussi funeste au gouvernemenft 
.britannique , que la guerre d'Espagne l'a été 
à Napoléon. Tous les trésors de la Grande- 
Bretagne ,. toute la force de ses flottes et de 
rses armées, éclioueront devant l'énergie d'un 
peuple libre » armé pour maintenir ses justes 



défailedes Angiads^^rf^lç b!^iilÇa«flj]^»..Ç|ejL^ 
4Iue derarmée |^rilî|n^(juç,i^i.49\fât^Çili- 
derlesEtats^Um$^»éprpu>çrfder^i^D^ 
a fléchi devaiiiL jdçfi ip^lic^s répfJJ>JHÇ^^q€3 , # 
ne rapporiergi en^ftfQpp qi^ deâ.^^itnr^r^ 
flétris. . 

' ■ * - 

Qa dît inêroe^ 6|. Qp bfuit para|t &« •çoalj^r 
ra^Xy que le fniqisl^rjç 9pglaî^ rep9flfi^ k,^^ 
prétentions , et qu'il accçptç )efi PQp(JH4Q^s 
4Îe paix ^ui sont Iç^ p^ïif c^xw^wMfîW Pux 
Etals-Unis. Ce r^3aUft»étftttioçv^llf?l^ 

Au miUeu ,dp tou«> pes tqptiY^ffim» de i-sua?* 
A^ienet du )]p^yeau t^pf^dei J^Tufqi^ieMuie 
reste ioamobil^f Qq ^r^\ qu^gll^ f^i «n^iiîfiiér' 
rpnt^ à ipwL pe q^i.se paw^ f^i|iQup 4'rfe J c^ 
tp^itefoi^ .^QO ^prt çji^ lié ij^MOfimont ao son 
4çs|;faa4e$ pui$^pc(^ q^i fftVQÎMoeot^ Ob 
jprétjsnd q:Me Je3 Mif^i^llffffin^ j^VttfiiMibot à de 
|]puy^l)e$ gji^prres ayiep J^s Çhréûeo$ , fitqne^ 
fiijèlei» au ^yçtçme 4p Ifi fii)ifJité^ ib voient 
y^riyer le^ éy^peii^Qf^ /^Oi s'éœpuyoir. Il e&l 
^^rqyp^ dppui^q^plque^ aonées^iafiuUime 
P9r,lf .3Wit w fjfttêw 4© ;poiijiquc.dÉrf«ie- 
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tneni eoDtraipe à «es interétè La Russie > qié 
«baDdoaria PilileBiagiie |à i^aoïhilîon d0 la 
fimdse «t de PAuirîcfae , n*es(N^reHtr-d)i(9 pAfs 
4»e dédomniager aux dépees de la Turi^uîe ? 
liOrsqoe le drepeaii ie^ ozans âotiera wmt lep 
tours de Seint^-Saphie ^ 1- équilibre des pui^'- 
sances sera rompu. JeaBnlM<|U€a Roy^a^AU 
était-il prophète? et les conquérans de FEu* 
rope doivent 'ils sortir encore une fois des 
déserts de la Tarlarie ? 

Que faut'il conclure de ces observations ? 
c^est quHl est au moins douteux que le fléau de 
la guerre ait disparu pour long- temps des con- 
trées qui gémissent encore de ses ravages. 
Jamais cependant une plus belle occasion 
ne s'était offerte pour établir une paix solide, 
et fixer stir des bases durables les rapports 
d'amitié entre les peuples. Les Souverains 
réunis à Tienne pouvaient parler au nom de 
la justice et stipuler sans craindre de résis* 
tance en faveur de l'humanité. Mais ces Sou- 
verains ne décident rien par eux-mêmes. Ils 
ont des ministres dominés par la cupidité et 
par le besoin de se rendre nécessaires. L'as- 
tuce dut diplopaate remplace la fraDcfais^ et 
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le» yae» élevées de l'homme d'é(at *,les droit» 
etles iotérêu des peuples saut indignement 
foulés aux pieds. Le mot de paJa: dans la 
bouche de ces négociateurs n'est qu'une 
ironie amère j ib ont encore besoin des ter- 
ribles leçons de l'expérience. Quos vult per- 

dere , Jupiter demei^at. 

Y. 
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